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Î1  jegf  teitips  que  nous  vou|  arr.êtionSf  sur  le# 
bords  dû  •précipice  ou  vous  alle^  nous  eiltraîner. 
La  société  qui  se  trouve  ébrinlée  jusqùe^dans  ses 
fondemens  par  vos  opérations  irrégulières  et  trop 
pe.u  réfléchies , n’attend  plus  î^on -bonheur  que'  de 
notre  refus  à les  adopter.  Les  maux  dont  elles*  sont 
la  source  dans  nos  villes  et  dans  nbs  campagnes  y 
sont  trop  grands  pour  que  nous  puissions  garder 
plus  long-temps  le  silence.  Nous  vous  citons 
notre  tribunal  qui  est  le  vrai  tribunal  de-  la  na-* 
tion,  pour  vous  demander  compte  de  votre  temps 
et  de  votre  travail,  depuis  que  nous  vous  avons 
Gonflé  nos  intérêts  les  plus  chers^  . fj  ç,.. 

.Quoique  der  gouvernement  sous  lequel  nous 
sommes,  s©itfmonarchique,jnous  n en  étions  pas 
moins  écrasés  depuis  long-temps  par  le  pouvoir 
arbitrera  des  ministres.  Nou&  youa  avions  exr» 
pres^sément  dit  dans  nos  instructions , que , désirant 
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rester  toujours  soumises  a 1 autorité  iegitime  d un 
Roi  que  îK)us  chérissons  , nous  ne  voulions  plus 
dépendre  des  caprices  des  ministres  infidèles; que 
notre  vœu-  était.,  que  leur  pouvoir  froWlt  dans 
h loi  des  bornes  qu’ils  ne  puissent  jamais  fran- 
chir, et  que  le  vrai  moyen  d:e  seconder  ce  vœu 
général  des  provinces , était  de  coniisiencer  par 
fixer  les  divers  points  de  notre  constitution  mo- 
narchique, qui  étaient  pfesque  oubliés,  et  de  les 
remettre  “en  vigueur.  Nous  vous  avions  ensuite 
recommandé  de  travaillé  sans  délai  à rétablir 
Tordre  dans  les  finances  , et  de  nous  soulager  par 
une  administration  plus  douce  et  plus  économi- 
que. 

-4^tçZ“Vous  rempli  ces  différens  objets  ? Notre 
félicité^  dépendait  dé  leur  prompte  et  simple  exé- 
cution; c’était  là  le  premier  soin  qui  devait  vous 
occuper  ; vous  le  saviez.  Nous  espérions  cueillir 
bientôt  les  fruits  heureux  de  vos  travaux  ; pour- 
quoi faut-il  que  nous  n’ayons  qu’à  nous  en  plain- 
dre 1 Nous  ne  vous  avions  pas  demandé  une  nou- 
velle ' constitution , ùn  gouvernement  contraire  à 
notre  manière  d’exister  ; nous-  n’en  avions  pas  be- 
soin. ^Nous  connaissions  trop  bien  les  consé- 
quencés'  d’une -telle  ^demande  , pour  avoir  memc' 
la  moindre  idée  de  vous  la  faire.  Nos  désirs  ne  se- 
portaient  que  sur  des  abus  qu  il  était  pressant  et 
avantageux- de  réformer,  et  non  sur  des  destruc- 


univçnëls  qu’il  est  tou- 
d’opërer  aussi  préci- 
, dans  un  gouver- 
-îîfîî^^^ft)  France  , et  auquel 

tant  de  siècles. 

cKSHîv^Y^i^^  f^ire  les  plus  grands  biens , si 
ficelés,  à tous  vos  mandats.  Vous 
écartés  ; vous  n’avéz  écouté'  que  de 
j)^rftdçs^nsfilsj^vous  vous  êtes  regardes  comme 
^i^depepdans  de  ceux  me'me  de  qui  vous  tenez 
ji  avez  fait  qu’aller  d’erreur 
cru  faits  pour 
nouvelle  forme  de  gôu- 
^ry^meiî^ent  .,^,et  j^roiis  l’aveZj  entièrement  boide- 

, rr:?^’Ou^a0n^ies  justementj^irrite's  de  cette  con- 
^duite  deivofi^  saurions  voir  avec 

indifférence  notre  Roi^^ns  cet  état  d’abandon  oif 
^,vQu^jlayez,]^édpg.j^et  cette  de'pendance  humi- 
'Iq. Nous  avons  su  jusqu’au 
, ?^i^4rpV  4^tâili..dç:  la,  scène  sanglante  qui  s’est 
.pa^séejjti,  château  4e  Versailles,  où  Sa  Majesté'  et 
famille  ont  couru  pour  leurs  jours^  le  plus 
Maigre  l’assurance  des  repre'sentans 
- de  Paris  à toutes  celles  duroyau- 

, me que  tout  est  rentré  dans  l’ordre  dans  cette 
( capitale-,  et  que  vos.arretés  y sont  apîaudis,  mal- 
: J^omulgation  que  vous  avez  fait  faire  au 
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iloi,  pour  nous 

'ire  volonté  : avsc  p/iiïiir'ff  æVsc  %’il 

était  allé  vivre  dans  s-a^chpitW\ 
tions  infidèles  que  ^ife'"3vèi''Kt'  le  icïîfi 
plier  par-tout , nialgré'  ‘R3^'iaefft(ïn’^?‘^&e''%Üs 
avez  fait  répandre  da  rts  lé  sfeM 'dè  hàs  ^93vîH?és , 
la  vérité  est  venue  jus^pi  nOiKVetftèiS^fëd^’âJ- 
pris  avec  douleur  que  notre  Roi  , à ’qdft'-Vdift^JrPéz 
donné  le  titre  de 

SERTÉ  FRANÇAISE, 'et  qufPa  re^^ , d'a^fèl!  îMle 
promulgation,  aulmilieu-d  un'|èùple  ^î¥9sf‘Sf- 
iié.le  téniùigriage  de'^i'brt  s^-fidéléèi  , 

est  moins  libre  que  lè'-tl8f=Wirnï«é'aès“}:ftôyffiï’de 
sa  BONNE  riLLE  de  Pàris.''On  ^dirait' qde ’^'fèùs 

avez  réuni  tous  vos  efforts  pour  ternir  léààt  de 

la  couronne  Française  : fnaib  S(MWëftè^a''v"ous  , 
Français,  que  vous  ne-sérez-rîéri  â’àÜf^ FËi^pe , 
si  Yoîre  Roi  reste  ainsi  avm.  ; ^ 

Cependant , messieurs  ; cés’t  ce  RS-’Jlîèid''d’fi- 
mour  pour  ses  sujets,  qPFVéusdvdiÇyap'^efié-^- 
près  de  sa  personne,  pÔur'l’aî^er'âbléosïéiWKiéifîJ, 
non  pour  détruire  sa  puissàBcé''èt  kMt^  *ut 
son  royaume,  dont  vous  avez-démué  la-Aajfe'étê, 
et  rendre  nulle  l’autorité  %innie‘r  vÔTS^^fà^éz 

dépeinte  sous  les  traits  d'ii  plus  pésafrtRès|foîB- 
me,  à ce  même  peuple  dont  il  médîrart-'^fe  ;63b- 
heur  , et  vous  lui  avez  appris  à y 'résWêr  et  a 
la  méconnaitre.  Vous  vdus  êtes-  riroimïé  a lui 
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^io#^^me  de  .vr^s  âmis  qui  lui  tendaient  les  bri§. 
Vous  iüi  avez  fait  distribuer  des  sommes  consî- 
poüt  favoriser  son  insurrection  ; et , s^*- 
Awft^piàr  vos  largesses  autant  que  par  vos  discours, 
41  s est  livt<^  â^^t^ous  ^Wis  tésèrve.  Vous  lui  avez 
-persuadez  dtâite^laVê;  vous  avez  publié  pât- 
tttpt  qûe  vous- alliée Vendre  libre,  et  il  Vous  a 
jroîtfr  ses  dibëfâteurs.  Voüs  atez  semé  adrol- 
de/aûx  bruits  contre  lef^  gldufrernement.; 
l*àVez  ^téùséf  d^  'formé‘-u«e  confëdéra- 
^4ba^ivré?âr#ièresi  des'^^oîtiplfôts-  effroyables*,  -pour 
Ies|' ciçéÿéhr;  avez  Vnis  "tout 

kfeifiùatiom  CalorVmiéuiésr , pèrsùasioT^s 
-îettlréâ**  eïrèiidai¥es  V li^  futrifi. 

lé  'tocSife  dânvŸaris  et 
«id^tëfavèS  léè^  v^Ëe^du  t^yaUMeV:^'-^  le 

5pHu|>k^âiptjis^laî1^eSîJ^t,  le  prétexte  vrai 
'i0«^faâ^I^é  défê'ndrè* ^contre 'diS-brigands  ou  de 
^Véillev-ïà<sa  suVétépil  à ’ ‘^‘ervî '' d’appui^  sans  s en 
'-ëodtév,4'^s=  fiineStès'"^^  CeSt  aiwsi  que 
^Vè'às  avëZ‘^oitMé‘tbez  le^peuple  lis  ^gémes  d’in- 
^fdbMlnfaîiôfi  '’ef  ^dè  Soulèvement , dont  les  effets 
cbîfqtfe  W 

■ pâs‘assez4  voùs  avez  craint  la  noblesse 

^ét-^îé'^clérgë  coinme  ‘trop  attachés  aux  principes 
'dé  ^^  ÜfKmaicbie  dont  voüs  méditiez  la  ruine  : vous 
'fe"àvèé  'myircid‘ans-rès^  vous  les  lui 


, comme  autant  tyrans  , et  il 

5 est  oeelarë  leur  ennemi  Vous  lui' avez  fait  croire , 
que  c ëtoient  eux  qui , par  des  manœuvres  seè^ett^ 
et  barbares , rendaient  cbaque  pur  le  pain  plus  rare  ^, 
pour  le  faire  mourir  de  faim:  comment  a-t-il  pu 
les  cjoire  ]un  seul  instant  capables  d une  telle  infa-* 
mie  ;l  Comment  La  vezrvous  pu  luf  faii  e oublier  qu^ 
c'était  à,  leurs  généreux  , efforts , à leur  sensibilité 
•pour  lui  i qu’il;  doit /tpus  les  secours  qu’il  a.  reçus 
dans  cette  annëe  malheureuse , qui  ser§  consignée 
dans  nos  annales , autanLpar  le  froid  excessif  ^ 
orages  affreux  et  la ^ grêle  ;moüstrueuse  qui-^u^ 
ravage  nos^  villes  et  nos  campagnes^  que  parijl^ 
bienfaisance  patriotique  de  la  noblesse  et  dù  t4er~ 
gé  en  faveur  des  pauvres?  Comptez  ^ si 
avez  le  courage  5?  tous  les^  nouyeaux  malheurepît 
dont  vous, venez  de  surcbargerj’ëtat par  vos  fplj^ 
.operations  : comptez  pus /ces  dpmes tiques  sans 
service pus  ces  ouvriers  l^n^^puvrage  ji-pus^pos 
marchands*  sans  débit  ;,,  tous  ces  ^bourgeois  sansr%- 
-venuS:y -tous  çes  créanciers  sans  paii^mens  , ?(toqs 
ceà  gens  de  k,  campagne  sans  journées , tous  ;ces 
pauvres  qui  se  multiplient  cbaque  jour  , et  qqi 
succombent  ■ sous  les  besoins  : ne  craignez  - vous 
pas  que  cette  partie  très-npmbreuse  de  la  nation,, 
fie  vienne  vous  demander  le  pain  que  ypus  lui 
enlevez  1 déjà  ses  cris  se  font  entendre  : Iç  teps 
de  votre  mission  finira  : comment  pourrez  - vous 
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TOUS  présenter  au  milieu  de  vos  frerès  que  vous 
aurez  reduic  au  désespoir  ? Cependant , messieurs, 
qui  soutient  toutes  ces  différentes  classes  d hom- 
mes dont  vous  faites  k*  ruine  ? qui  leur  donne  de 
f occupation  ? qui  les  entretient  , qui  leur  fournit 
de  quoi  nourrir  leurs  femmes  et  leurs  enfans  î Ne 
^ont-ce  pas  les  riches,  les  nobles  , le  clergé,  tous 
ceux  enfin  qui  ont- des  propriétés  l et  ce  sont  ces 
mêmes  ordres  , à qui  le  peuple  doit  tant , qile 
vous  lui  avez  désigne  sous  le  nom  d’aristocrates  : 
^ce  mot,  qui  n’a  pu  avoir  encore  aucune  applica- 
tmn  certaine , qui  n’est  qu’un  véritable  mot  de 
guerre , dont  vous  avez  battu  sans  cesse  ses  oreilles , 
a été  pour  lui  le  signal  de  toutes  ses  persécutions, 
& de  tous  les  excès  auxquels  il  s’est  livré  contre 
eux.  Il  a incendié  leurs  châteaux , il  a brûlé  leurs 
archives  : il  a porté  le  ravage  par-tout  ©îi  vous  liiî 
avez  inspiré  d*  aller  : les  meurtres  et  les  assassinats 
dont  il  a souillé  ses  mains  sanguinaires  , font  tant 
d horreur  , que  nous  ne  saurions  en  tracer  le  ta- 
bleau. Une  anarchie  désespérante  a pris  la  place 
de  tous  les  pouvoirs  ; toutes  nos  provinces  sont  en 
. combustion  : le  royaume  est  sans  roi , sans  finan- 
ces, sans  de  vraies  forces,  et  ce  qui  est  plus  affli- 
géant  encore , sans  religion  : vous  lui  avez  enlevé 
par  des  doutes  affectés  et  des  discours  captieux, 
cette  vénération  et  ce  respect  public  qui 'sont  dus 
^ sa  sainteté qui  'étaient  k seule  barrière  qu’on 
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pût  6pp0s®r  aux  désordres  du  peuple,  et  quipou^ 
yait  l’arrêter»  L’homme  de,  bien  est  exposé  et  st 
cache  ; tout  lauguit  dans  les  provinces  sous  le  poid§ 
de  la  plus  affreuse  misère  ; enfin , depuis  le  trône 
jusqu’au  mendiant  , tout  est  dans  la  plus  triste 
consternation»  Voilà  la  trop  fidèle  image  des  mal- 
heurs sans  nombre  ou  vous  venez  de  plonger  toute 
la  France  : est-ceVe  que  vous  appeliez  régénérer 
un  état  ? 

Faut-il  être  surpris  , messieurs  , si  , au  milieu 
de  cette  confusion  universelle  , les  divers  canaux 
qui  devaient  arroser  et  vivifier  le  trésor  royal , s» 
^ont  trouvés  obstrués , et  qu’il  n’ait  pu  fournir  à se$ 
divers  engagemens  î En  faisant  perdre  à la  puis-^ 
sance  publique  toute  sa  force  , vous  avez  rendu 
presque  nulle  iæ  perception  des  impôts.  Vous  au- 
riez dû  voir  , si  vous  aviez  eu  de  vraies  connois^ 
sancès  en  finances  , que  la  situation  , des  affaires 
exigeoit  de  les  percevoir  encore  tels  qu  ils  étaient 
établis , jusqu^à  ce  qu’un  meilleur  ordre  des  choses 
eût  pu  arriver  par  le  succès  de  vos  operations.  Cé 
que  nous  vous  demandions  dans  le  moment  n était 
■ pas  de  nouvelles  choses  , c’étoit  de  simples  réfor-^ 
mes  dans  les  ét^biissemens  qui  existaient.  On  ne 
doit  substituer  dans  un  gouvernement  rien  dç 
nouveau  à ce  qui  est  déjà  établi  depuis  long-te ms , 
$ans  avoir  fait  de  t^ès  longs  préparatifs , qui  puis- 
sent accoutumer  aux  changetnens  qu  on  veut  faire  > 
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sitns  quoi  l’on  ne  produit  que  le  desordre  qui  est 
toujours  suivi  d’une  anarchie,  qui  s'oppose  autant /' 
à la  .conservation  de  ce  qiii  etoit , qu’à  rétablisse- 
ment de  ce  qu’on  veut  mettre  à la  place. 

V ous  avez  sans  doute  connu  la  faute  que  vous 
avez  faite  .-pour  la  reparer,  pour  combler  ce  nou- * 
vcauvuide  que  vous  avez  vous-mêmes  caire  dans 
les  finances  par  vos  de'crets  anti-financiers  ; vuide 
plus  affreux  et  plus  profond  que  celui  qui  a éié 
fait  par  la  déprédation  des  ministres  , nous  vous 
avons  vu  favoriser  deux  emprunts  qui  vous  ont 
été, proposés  : ces  emprunts  ne  se  remplissant  pas , 
parce  qu’ils  n offraient  point  un  ceiTain  appas  aux 
agioteurs , et  que  le  patriotisme  ne  parle  gueres 
à la  bourse  des  capitalistes  ; vous  avez  été  forcés 
de  nous  demander  le  quart  de  nos  revenus^  et  de 
nous  inviter  d’envoyer  à la  monnoie  notre  vais- 
selle , nos  bijoux  ^ et  toute  l’argenterie  de  no^ 
églises.  Quand  des  ennemis  , venus  des  quatre 
coins  du  monde,  seraient  aux  portes  de  la  France' 
pour  la  subjuguer  ,-auroit-on  pu  exiger  de  nous 
de  plus  grands  sacrifices  ï I_,a  folie  d innover  , et 
la  rage  de  détruire , ces  deux. passions  qui  se  sont 
emparées  de  vos  esprits  , bn  fait  un'si  grand  ren- 
versement dans  toutes  ks.  parties  de  cet  eiüpire  , 
qu’il  faudra  peut-être  des  siècles  . pour  rétablir 
sur  une  base  soiide  son  économie  politique  , et 
réparer  les  plaies  sanglantes  et  profondes  dont 
vous  l’avez  couvert.  g 
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Combien  de  tems  n’avez-vous  pas  perdu  à vous 

disputer  sans  cesse  sur  des  mots  ! V^dus  avez  occu- 
pé une  infinité  de  séances  dispendieuses  , à vous 
agiter  sur  une  question  tout  au  moins  inutile  , 
celle  de  la  déclaration  des  droits  de  riiomme. 
Quel  bien  en  est-il  résulté  ? qu’elle  nécessité  y avoir- 
y de  se  transporter  au  berceau  du  monde , pour 
faire  connaître  au  peuple  les  droits  de  1 homme 
vivant  sous  les  simples  lois  de  la  nature  , quand 
elles  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  1 état  actuel  de 
civilisation  ? N’était-ce  pas  induire  le  peuple  en 
erreur , que  de  Texposer  , comme  il  est  arrivé , à 
confondre  ces  premières  lois  avec  les  lois  secon- 
da ires  del  homme  dans  la  société  ? Vous  avez  fait 
tout  ce  qu  il  fallait  pour  briser  la  chaîne  qui  le 
tenait  encore  attaché  aux  nobles  et  aux  riches  par 
les  bienfaits  et  par  la  reconnoissance.  Délié  par 
vous  des  égards  qu'il  croyait  d^^voir  au  rang  et  à 
la  naissance , vous  lui  avez  fait  entendre  qu  il  était 
tout  5 qu’il  faisait  lui  seul  la  nation  , tandis  qu'il 
n’en  est  jamais  qu’une  pornon  , quoiqu’il  soit  la 
plus  nombreuse.  Si  vous  aviez  mie=ux  étudié  les 
mœurs  et  le  caractère  du  peuple  , vous  auriez 
appris  qu’il  est  d’autant  plus  dangereux  d'àvancer 
devant  lui  des  paradoxes,  qu’il  esta  craindre  qu’il 
né  les  prenne  pour  des  vérités:  qu’il  ne  faut  jamais 
le  tromper , niême  en  voulant  lui  faire  du  bjen  : 
vous  vous  senez  convaincu  qull  est  de  la  sûreté 


C II  ] 

publique , qu’il  soit  gouverne , et  que  son  indé- 
pendance est  le  plus  grand  de  tous  les  fle'aux. 

C’est  cette  facilite'  de  répandre  par-tout  sous  le 
nom  de  motion  des  avis  pernicieux  , introduite 
même  chez  le  peuple , qui  e^t  la  vraie  source  des 
maux  qui  nous  affligent.  C’est  par-là  que  les  ci- 
toyens peu  e'claire's  ont  e'te'  entraîne's,  que  la  fer- 
mentation s est  étendue , et  qu’on  a pris  la  licence 
pour  la  liberté.'  " 

^ La  liberté,  Ÿoilarl  idole  du  jour,  à qui  tout  est 
sacrifié':  les  loix,  les  tribunaux,  la  police,  les  ma- 
gistrats ’ sont' müets  : on  écrit  tout,  on  se  permet 
de  tout  écrire  , tout  est  confondu. 

Citoyens  de  tous  les  états  , vous  voilà  enfin 
I tels'  que  ■ vobs  désiriez  être  depuis  long-temps  ; 
.vous  vous  croyez  libres,  et  vous  ne  faites  pas  at- 
tention que  vous  navez  fait  que  changer  de  chaîne. 
Cette  prétendue  liberté  après  laquelle  vous  soupi- 
riez, sera  bientôt  pour  vous  un  fardeau  que  voua 
ne  pourrez  plus  porter.  Les  maux  dont  vous  aviez 
à vous  plaindre  étaient  affreux  ; il  était  facile  de 
les  faire  cesser  : ceux  que  je  prévois  pour  vous  ne 
seront  peut-être  pas  moins  cruels;  mais  comme  ils 
seront  votre  ouvrage  , quand  les  verrez -vous 
finir?  • 

La  France  n avait  pas  besoin,  pour  devenir  le 
plus  bel  empire  de  l’Europe,  de  cette  secousse 
mortelle  que  vous  venez  de  lui  donner;  le  peu- 
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pie  Français  était  regarde  par  toutes  les  nations 
voisines  comme  le  plus  fortune  de  la  terre  : ni  est 
vrai  qu  il  s'etait  glisse  dans  son  gouvernement  de 
grands  abus;  nous  en  demandions  seulement  la 
reforme;  le  désordre  était  dans  les  finances  , on 
pouvait  le  réparer  faxiîement  par  une  véritable 
économie.  Avant  d’éteindre  les  impôts  à charge 
au  peuple , il  fallait  avoir  trouvé  le  moyen  de  les 
remplacer  tout  de  suite  par  de  nouveaux  moins 
onéreux.  Avant  de  supprimer  les  loix  anciennes  , 
•il  fallait  en  créer  de  nouvelles  ; réformer  les  abus 
dans  tous  les  états  nest  pas  confonore,  deüuire, 
anéantir  tout.  Il  fallait  marcher  avec  prudence 
dans  une  carrière  qui  vous  était  peu  connue,  et 
chaque  pas  que  vous  auriez  fait  aurait  ete  un 
bienfait  pour  la  patrie.  Cette  manière  plus  régu- 
lière et  plus  sûre,  n’aurait  pas  convenu  à vos. 
•philosophes  et  à vos  orateurs,  qui  ne  cherchaient 
qu’à  briller  , et  qui  demandaient  plutôt  a sacrifier 
•des  victimes  à leur  égoïsme  et  à leur  ambition  , 
qü’à  brûler  sans  faste  un' encens  pur  sur  l’autel  de 
la  raison  et  du  bon  sens.  Sous  leurs  tournures  mé- 
taphysiques et  leur  jargon  compliqué,  tous  les  ob- 
jets ont  été  tellement  dénaturés , que  la  noblesse 
et  le  clergé  se  trouvent  auiour*âhiu  gouvernes 
"^par  toutes'les  parties  naturellement  opposées  en 

intérêts  avec  eux.  ^ 

Nous  nous  plaignons  avec  fondement  que  nous 
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sommes  moins  heureuses  , depuis  que  vous  êtes 
asssembldsi  toutes  vos  séances  sont  marquées  par 
quelque  trait  qui  nous  blesse  et  nous  déchire,  bn 
effet,  messierus,  que  sont  vos  assemblées?  bst-ce 
-le  désir  d'un -vrai  bien  qui  les  anime?  Nous  at- 
tendions que  la  renommée  publierait  par-tout  que 
vous  formiez  un  aréopage  de  sages  : ce  que  e 
nous  a appris  est  fait  pour  nous  affliger.  Une  tres- 
grande  faute  commise  par  les- bailliages  lors  de 
l’envoi  des  députés,  c’est  de  s’être  laisse  seduire 
par  les  gens  de  robe , et  de  les  avoir  préféré  dans 
■■leur  nomination.  Gens  très -dangereux  qui  neglt- 
:gent  toujours  les  fonds  par  état  pour  s attacher  a la 
■forme,  qui  n’drtt  aucune  vraie  connaissance  soit 
•emfinance , soit  en  politique  , qui  n’ont  que  1 art 
cde  multiplier'  les  disputes  et  de  noyer  la  vente 
.'dans  un  déluge  de  phrases  ; qui,  apres  s etre  en- 
richis aux  dépens  des  familles  dans  les  tribunaux, 
semblent  s’être 'donné  le  mot,  pour  en  consom- 
îmer  la  ruine  aux  états-généraux  ; c’est  ainsi  que 
■l’esprit  de  parti  qui  s’est  emparé  de  toutes  vos  dé- 
libérations, et  y a fait  prononcer  b plupart  de  vos- 
-arrêtés.  Des  murmures,  des  cris  indecens  empê- 
chent que  la  raison  ne  puisse  s’y  faire  entendre, 
-Des  menaces  personnelles  ont  ferro.é  la  bouche  a 
-ceux  dont  on  craignait  les  lumières , ou  les  ont 
forcés  de  s’éloigner.  Ainsi  maîtres,  de  farêne,  vcs 
prétendus  restaurateurs  de  la  France  que  nous  re- 


gardons  aujourdhux  comme  ses  vrais  destructeurs 
se  sont  empare's  delà  tribune,  et.  cachant  leur 
inique  dessein  sous  k nom  de  patriotisme,  ils 
n ont  pas  craint,  ^ous  cet  emblème  sacré , d'avan- 
cer les  erreurs  les  plus  choquantes , et  d’en  affi- 
cher par-tout  le  triomphe. 

Un  des  principaux  objets  de  nos  cahiers  était 
de  consigner  en  caractère  ineffaçable,  comme  un 
principe  constitutionnel,  cette  maxime  du  droit  de 
gens , ^ue  tout  droit  de  propriété  est  inviolable  et 
que  nul  ne  pouvait  en  être  dépossédé,  mémeàrai^ 
son  ætntérét public,  qu^il  n^en  soit  dédommagé 
au  plus  haut  intérêt  et  sans  délai.  C’est  ce  droit 
sacré  de  propriété  que  vous  avez  commencé  d’at- 
taqüer.  au  mépris  de  tous  nos  cahiers,  de  la  rai^ 
son,  des  vrais paincipes  et  de  la  prudence  même, 
dans  vos  singulières  décisions  sur  les  biens  de  la 
poblesse  et  du  clergé.  C’est  à nous  de  les  défen- 
dre ; en  supprimant  certains  droits  féodaux,  en 
rendant  rachétables  ceux  qui  sont  dûs  sur  leurs 
terres  ,•  en  defehdant  d’en  donner  à l’avenir  sous 
cette  condition,  vous  détruisez  une  des  qualités 
de  la  propriété  , celle  de  pouvoir  disposer  volon- 
tairement de  son  bien  en  faveur  d un  tel  , sou? 
telle  ou  telle  renté  : vous  rendez  presqu'impossi- 
ble  au  peuple  le  moyen  d’acquérir.  Excepté  l’a- 
bolition des  servitudes  que  nous  approuvons  et 
qui  étaient  très-rares  en  France  , nous  soutenoi^ 
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que  vos  arrêtés  du  4 août,  DANS  LESQUELS , AU 
LIEU  DE  CHERCHEIt  CE  QUI  ETAIT  JUSTE , 
CHACUN  S EMPRESSA  D’oFFRIR^  AU  NOM  DES 
CORPS  ENTIERS,  UN  ABANDON  QU’iL  NE  POU- 
VAIT  'avoir  droit  D’oFFRIR  QUE  POUR  LUI 
SEUL,  nous  soutenons  que  ces  arrêtés  ne  sont 
pas  aussi  favorables  que  vous  le  croyez  aux  habi- 
tans  de  la  campagne.  Très-peu  sont  en  état  de 
profiter  des  avantages  que  pourrait  donner  la  fa- 
culté de  racha' , et  beaucoup  seront  fâchés  de  ne 
pouvoir  prendre  des  terres  à rente , dans  l’impos- 
sibilité de  pouvoir  en  acheter  le  fonds.  L’homme 
qui  n’a  que  ses  bras  et  son  travail  pour  tout  bien , 
aura  donc  perdu  l’espoir  d’avoir  une  petite  pro- 
priété, dès  qu’il  ne  sera  plus  permis  au  riche  de 
diviser  ses  biens,  et  d’en  céder  une  partie  sous' 
une  redevance  quelconque.  Vous  avez  insinué  par 
vos  écrits  que  celui  qui  payait  des  droits  sur  sa 
propriété  , était  esclave.  Faux  raisonneurs  ! Rien 
de  plus  libre  qc  un  laboureur  ; qu’un  homme  qui 
paye  des  droits  sur  les  propriétés  qu'il  a.  Il  n’est 
pas  plus  l’esclave  de  celui  à qui  il  les  paye , que 
l’homme  qui  paye  le  loyer  de  sa  maison,  où  u.ne 
rente  .constituée,  n’est  l’esclave  de  celui  à qui,# 
paye  ce  loyer  ou  cette  fente. 

Le  laboureur,  en  France,  n’est  pas  proprié- 
taire des  fonds  qu’il  laboure;  il  n’est  pour  l’ordi- 
nai^  quun  jour/ialier,  qu’un  fermier  ; et  quand 
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on  dit  que  ie  laboureur  gémit  et  arrose  de  larmes 
la  gerbe  qu’il  donne  pour  la  dîme  ou  pour  la 
rente  qu’il  fait  ; c’est  un  discours  purement  gra- 
tuite. et  qui  est  avancé  par  des  gens  qui  ne  con-- 
naissent  pas  les  campagnes  : tous  les  droits  quel- 
conques sur  les  terres , sont  payés  par  les  pro- 
priétaires à qui  elles  appartiennent  , et  non  par 
l’ouvrier  qui  le  laboure. 

Jettez>  messieurs,  vos  regards  sur  le  passé  ; voyez  . 
ce  qu’était  la  France  dans  les  premiers  tems  de  la 
nionarclîie , elle  n’était  couverte  que  de  déserts. 
Serait-elle  ce  qu’elle  est  de  nos  jours,  si  votre  nou- 
velle loi  y eût  été  conrtue  et  exécutée  ? C’est  à cette 
manière  universelle  de  donner  des  terres  en  rente  ou 
en  fiefs  par  la  noblesse  et  le  clergé,  manière  que 
vous  voulez  proscrire , que  nos  provinces  doivent 
être  aussi  peuplées  qu’elles  le,  sont.  C’est  par  elle 
que  les  villes  et  les  villages  s’y  sont  multipliés  , 
que  nos  montagnes  ont  été  cultivées , nos  marais 
desséchés,  et  que  les  lieux  les  plus  incultes  et  les 
plus  sauvages  ont  été  défrichés  et  fertilisés. 

L’ivresse  où  vous  étiez  plongés  et  qui  vous 
aveuglait , vous  a empêché  de  voir  tous  les  maux 
auxquels  vous  alliez  donner  naissance  par  vos  ar- 
rêtés rendus  dans  la  nuit  du  4 août  : on  dirait  que 
vous  avez  craint  de  les  rendre  pendant  le  jour, 
aussi  doit-on  les  regarder  comme  un  ouvrage  de 
ténèbres  : Qui  mah  agit  odit  lucem.  En  voulant 

rendre 
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incIependantîelaboTirenr  et  l'artîsàn  , étt 
Voulant  lesniettre  au  niyean  du  noble  etdiiri^ 
ijhe  , voüs  les  avez  fait  sortiir  Tiin  et  Tautre  dü 
cercle  où  ils  devaient  rêster.  I/un  est  devenu 
cliasséurët  hraboniiier,  etFàgricultur'e  soiilfre* 
les  cliamps  soilt  màl  Cultivés  ; les  bleds  sont 
foulés  âiix  pieds  ; les  bois  sont  dévastés  ; leà 
seigneurs  sbnt  menacés  et  n'osènt  sè plaindre. 
L’autre  a fui  le  travail,  et  les  ateliers  soht  dé^ 
sefts  ; le  négoce  èsten  souffrance;  Lyon,Bor-î* 
déaux , Marseille  , Nantes , Montpellier  , Tou*- 
louse  , Paris  ëlle-mèmè  malgré  ses  ricliésses  j 
toutes  lés  villes  maritimes  et  comlnerçanteë  > 
toutes  celles  qui  ne  subsistent  qué  par  Pindüs^ 
trie  et  îé  travail , sont  daps  un  étât  d’anéatitis* 
feement  qui  s’acOroit  cliàqi|ié  jour.  Plus  de'viê  ^ 
plus  de  mouvement  dans  les  affairés  ; èt , si  lè 
mal  dure  enOore  qiielqiie  temps  , lè  Oommercè 
est  entièrement  détruit  datis  toute  laPranOe.NoS 
peuples  des  campagnes  étaient  moins  rtialheu-»- 
reux  sons  FaUcien  régime;-  ils  ëvaiént  au  moins 
du  travail  petidartt  Fannéè  ; les  séigUeurs  , les 
propriétaires  se  ti'ouVatlt  àiiioiirdliui  tout-àf- 
coup  ruinés  par  vôus  ,ne  pelivent  plus  leur  eû 
fournir.  Ilsn’avaieUt  à Sé  plaindre  quédeFiné^ 
galitédes  impôts  , dont  le  pliis  grand  poids  re- 
tombait sUr  eux.  Eh  bien  ! il  n’y  avoit  qu^à  le 
rendre  plus  léger  ; les  sacrifices  généreux  faits 
par  là  noblesse  et  le  clergé,  vous  en  offraient 
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iiîi  môyen  très-facîle^  et  tous  vous  êtes  rendus 
coupables  envers  la  nation  , en  ne  la  mettant 
pas  promptement  en  usage.  Le  peuple  auroit  été 
soulagé  ; c’était  ropération  qui  pressait  le  plus, 
et  qu’il  ne  fallait  pas  retarder.  La  confiance  au» 
rait  bientôt  ramené  le  crédit , la  campagne  se 
serait  vivifiée  , T occupation  n’aurait  pas  man- 
qué aux  ouvriers  , et  les  villes  auraient  vu 
leur  commerce  prendre  une  nouvelle  activité. 
Aurait-il  existé  un  spectacle  plus  beau  que  ce- 
lui qu’aurait  offert  la  France  ainsi  régénérée  ! 

D’autres  vues  moins  utiles , Messieurs , con- 
duisaient secrètement  vos  actions  ; vous  aviez 
des  haines  particulières  à venger  sur  la  noblesse 
et  le  clergé  , et  vous  y avez  sacrifié  le  bien  pu- 
blic ; vous  vous  êtes  servi  de  ce  grand  mot  qui  a. 
attiré  la  multitude  de  votre  côté , comme  d’une 
xnassuepour  écraser  ces  deux  ordres.  Nous 
avons  vu  naître  les  commencemens  de  cette 
haine  contre  eux  dans  les  premières  assem- 
blées qui  se  sont  tenues  en  Dauphiné  et  en 
Bretagne.  Les  députés  de  ces  deux  provin- 
ces l’ont  apporté  avec  eux-  à l’assemblée  des 
états-généraux  : comme  un  mal  contagieux  , 
elle  s’est  communiquée  à la  plus  grande  partie 
des  membres  ; et  il  semble  que  la  réunion 
des  ordres  et  l’opinion  par  tête  n’aient  été 
déterminés  que  pour  faire  périr  contre  cea 
deux  .écueils  la  noblesse  et  le  "clergé.  Depuis 
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que  vous  avezportésureuxvos  derniers  coups, 
le  peuple  en  est-il  beaucoup  mieux?  Vit-il  dans 
une  plusgrande abondance  /Na-t-il  plus  nen  à 
désirer  pour  lui  ? Est-il  plus  heureux  sous  ces 
■nouveaux  maîtres  ? Que  le  peuple  apprenne 
une  chose  , c’est  qu’il  nè  peut  exister,  sans 
être  soumis  à quelque  sorte  de  gouvernement, 
et  que  celui  de  ses  égaux.sera  toujours  pour 
lui  le  plus  dur  et  le  moins  libre.  ^ 

Après  avoir  enlevé  aux  nobles  et  aux  riches 
leurs  propriétés,  le  clergé  sans  doute  vous  a 
lait  ombrage;  calculant  avec  une  plume  mi- 
roscapique  lesbiens  qu’il  possède , vous  avez 
jugé  qu’ils  pourraieut  couvrir  vos  inconsé- 
quences et  vos  erreurs  ; et,  dans  vos  conseils 
particuliers  , sa  perte  a été  jurée.  Vous  1 aviez 
forcé  par  les  machinations  les  plus  noires  , 

■ dont  nous  avons  une  entière  connoissance  , 
à abandonner  ses  dîmes  et  à les  rendre  radie- 
tables.  Habiles  à saisir  le  moment  de  1 enthou- 
siasme  , vous  les  avez  fait  déclarer  non  pas 
rachetables  , mais  abolies,  sauf  un  remplace- 

• ment  ; vous  avez  donné  à ce  mot  une  signi  ica 

tion  qu’il  n’a  pas  , regardant  celle  qu’il  à na- 
turellement comme  trop  favorable  au  cierge  , 

^ et  vous  avez  prétendu  en  fixer  le  sens  , par 
■ celui  de  traitement  honnête  et  raisonnable. 
Est-ce  ainsi  que  dévoient  se  conduire  des  Le- 

■ . gislateurs  justes  et  sages?  Pouviez-vous  ainsi 
. dénaturer  vos  premières  décisions  ? L opera- 
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tion  du  4 août  n’avoit  été  que  le  fruit  de  l’i. 
, vresse  et  de  la  passion  ; ses  suites  ne  nous  of- 
frent qu’uue  chaîne  d’injustices  et  de  contra- 
, dictions.  Enfin  , n’étant  plus  retenus  par  au- 
cun frein,  vous  avez  proposé  pour  consommer 

votre  ouvrage  de  destruction  , de  vous  empa- 
rer des  biens  du  clergé  et  de  les  vendre.  A cette 
pouveUe  ; toute  nos  villes  et  nos  çampagnas 
oiitfrerni  dmdigii9,tion. 

C’est  précisément  après  la-réunion  des  trois 
ordres, lorsque  vous  devie» travailler  avec  un 
meme  zèle  au  bien  comnnm  , que  les  mêmes 
vues, les  mêmes  espérances  devaient  vous  ani- 
. mer:c  est  après  vous  être  montré  an  clergé  sous 
des  dehors  pacifiques  , etl’avoir  sollicité  de  ne 
faire  qu’un  avec  vous,  en  lui  promettant  de  res- 

pecpers^  propriétés, ainsi  que  vous  l’areproché 

wn  des  vénéra  blés  curés,quevousl’avezfait, tom- 
ber dans  les  plçges.que  vo.us  lui  tendiez  depuis 
long-tems;que  vous  avez  cherché  de  le  rendre 
■ odmux  a la  nation,et  qu’un  esprit  de  vertige  et 
de  malignité  , a suscité  contre  lui  au  milieu  de 
vous  une  foule  d’éçri vains  ; c’est  en  l’anéands- 
«ant  avec  tous  les  autres  ordres,  que  vous  avez 
voulu  établir  cette  indépendance  des  opinions, 
et  cette  égalité  politique  qui  ont  creusé  la 
tombeau  de  la  Mpnmçhie.  L’erreur  deve- 
nue triomphante  , a bientôt  fait  naître  l’in- 
)usticâ  : nous  vous  avons  vu  préparer  les 
attaques  les  plus  dures,  les  systèmes  les  plus 
«idis  tjQjiUe  le  clergé,  et  vous  avez hni 
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l^  rencU'e  respons^j-ble  de  toutes  les  calamités  qui 
affligent  le  royaume  : lorsque  parle  plus^éné^ 
reux  dévouement  , et  le  -désintéressement 
plus  patriotique  , il  a renoncé  , comme  la  no. 
blesse , en  faveur  des  peuples  , à tous  ses  droits 
0î:  à tous  ses  piivilèges.  Ausurplusdeviez-voiig 
et  pouviez-vous  disposer  de  ses  droits  et  de  se^ 
domaines  en  rabsence  et  sans  la  participation 
des  vrais  titulaires  ? Le  clergé  a-t-il  pu  être  re- 
présenté par  la  plupart  des  curés  (jui  ont  été 
appelles  aux  étatv^-r-généraux  , et  (|ui  ne  sont 
pas  propriétaires  ? 

5i,vpus  aviez  voulu  voir  de  plus  près  et  exa- 
miner sans  partialité  , ce  corps  que  ^/ous  cher- 
chez à détruire  , vous  auriez  vu  que  les  grandes 
vertus  qui  l’honorent  sont  bleu  au-dessus  do 
quehques  abus  qu’on  peut  lui  reprocher.  Vos 
yéjiénientes  déclamations  l’ont  dépeint  comme 
un  état  isolé,  tandis  qu’il  tient  à tout.  Vous 
avez  dit  i|ue  cette  classe  d’iiommes  ii  appartieiit 
par  aucun  nœud  à la  société , tandis  qu  elle  y est 
liée  sQus  tous  les  rapports.  Tous  les  auties 
corps  sont  séparés  entiÇ  eux  ; ils  se  réunissent, 
ils  entrent  tous  dans  celui-ci  , et  sa  constitu- 
tioh  est  si  bien  organisée  depuis  son  origine  , 
qu’elle  doit  être  pollti^quemeiit  aussi  intéres- 
sante aux  yeux  dbin  philosophe  humain  ,qnn 
ceux  d’un  obe^ervateur  religieux.  Mais  c est  à 
quoi  ses  implacables  détracteurs  ii’ont  jamais 
voulu  faire  attention.  Ce  n^est  pas  être  yi aiment 


|)îiïîoso|>îie , que  d’éyoquer  aujourd’Iim  les 
siècles  écoulés , et  les  erreurs  de  Fancien  âge  , 
pour  imputer  au  clergé  des  torts  qu’il  n’a  plus  , 
et  auxquels  nos  pères  ont  eux-mêmes  pris  une 
égale  part.  Est-il  de  l’honneur  delà  nation  de 
le  juger , de  l’apprécier  sur  la  vocation  indigne 
de  quelques-uns  de  ces  meml;>res  ? 

Cruelle  philosophie  I si  tu  nous  a donné 
quelques  lumières  , qu’elles  sont  , hélas  î sui- 
vies en  même-temps  de  bien  des  maux  ! Si  l’on 
est  plus  ignorant , n’est-onpas  plus  passionné? 
Au  respect  qu’on  n’a  plus  pour  l’antiquité,  a 
succédé  un  attrait  dangereux  pour  tout  ce  qui 
est  nouveau  , et  de-là  est  venu  le  trouble , Fin- 
quiétude,  le  mouvement,  et  cette  anxiété  des  es- 
prits qui  a produit  le  relâchement  de  tous  les 
liens. 

Nos  pères  avaient  peut-être  moins  d’esprit  que 
vous  , messieurs  , nia  s tout  nous  prouve  qu’ils 
avaient  plus  de  bon  sens  , et  plus  de  vraies  lu- 
mières. Quand  ils  fondèrenc  les  dîmes , et 
qu’ils  les  assurèren:  au  clergé  de  France  , pour 
tenir  lieu  des  f a s qui  devaient  être  employés 
pour  le  culte  àWn  : s’ils  avalent  trouvé  une 
manière  pin ^ commode  , plus  utile , plus  avan- 
tageuse , et  moms  onéreuse  aux  peuples  , ne 
Faura’ent-ils  pas  employé?  Ce  que  vous  venez 
de  tenter  aujourd’hui  prouve  combien  les  dî- 
mes seules  sont  insuffisantes , et  justifie  nos 
ancêtres  du  reproche  injuste  que  vous  leur 
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leur  avez  fait  de  ne  les  avoir  pasabolles.  Saflsle* 
secours  des  pieux  fondateurs  qui  ont  consacré 
et  donné  leurs  biens  à l’église , il  y a long- temps 
qu’il  aurait  fallu  ajouter  aux  dîmes , loin  de  les 
supprimer  , pour  remplir  les  charges  delà  reli- 
gion. Vous  ignoriez  que  les  dîmes  ne  se  payent 
pas  sur  tous  les  fruits  î que  leur  quotité  n’est  pa§ 
par-tout  la  même , et  que  c’est  par  cette  raison 
qu’elle  ne  s’élère  pas  à une  aussi  grosse  somme 
que  vous  l’aviez  imaginé.  Et  c est  une  vérité 
que  vous  serez  forcé  de  reconnaître , que  le 
moyen  le  moins  coûteux  et  le  plus  commode 
de  contribuer  aux  frais  du  service  divin,  est 
de  laisser  subsister  les  dîmes  telles  qu’elles  sont. 

Nous  vous  dirons  donc , messieurs,  que  d a- 
près  le  principe  constitutionnel  que  nous  avons 
.établi  dans  nos  cahiers,  d’après  même  les  droits 
de  l’homme  que  vous  avez  si  solemnellement 
consacré  , vous  ne  pouvez  pas  ôter  les  dîmes 
au  clergé.  Quand  on  a posé  des  principes^,  il 
faut  les  suivre  , sans  quoi  l’on  passe  pour  in- 
conséquent, et  Ton  perd  toute  la  confiance 
des  gens  qui  pensent  et  raisonnent.  Vos  sophis- 
tes auront  beau  se  tourner  et  retourner  en 
tout  sens^,  ils  ne  nous  persuaderont  jamais 
que  les  dîmes  qui  ont  été  données  depuis 
plusieurs  siècles  au  clergé  , puissent  lui  être 
. reprises  sans  aucune^cause  évidente  d’intérêt 
, public,  et  sans  qu’ilen  soit  dédommagé  au  plus 


lirttu  f)rix  et  sans  <léLii  : sî  cette  câlise  d’îiiteréé' 

pîiBllc  existe  , il  faut  la  faire  connaître.  ‘ " 

Vous  cliercliéri ez  en  vain  de  nous  prbiivèr  qnë 
c’est  en  faveur  dés  peuples  clé  la  campagnè  5 et 
pour  favoriser  fégriculturé  , que  vous  avez 
Touîu  supprinier  les  dîmes.  Votre  côndüité  dei 
puis  leur  prétendue  afolition  , a mis  au  jour  le 
vrai  motif  qiiî  vous  faisait  agir  : la  (tîmê  est  là 
moins  onéreuse  des  cliarges  sur  lés  terrés , et  14 
pins  facile  à payér  parlés  propriétaires  ; elle  est 
moins  Onéreuse  ^ paréé  qU'élle  ne  se  pàyé  qu'aiu 
tznt  que  les  terres  produisent  dé  reéoîte  , et 
qti’en  raison  de  la  récolte^  elle  est  plus  fàéile  â 
payer,  pàrce  qu'elle  se  preUd  dans  le  champ,  ét 
quhtne  faut  pas  débourser  pôiir  lapayer,  comme 
pour  rimpôten  argent.  Vous  aviez  si  pèu  de 
connoissance  de  la  nâturé  des  dîmes  et  dé  leur 
empfoi  , que  vous  n'avéz  pas  vit  qiie  leur  abo- 
Kiioii  né  devait  être  profitable  qu’aux  riches 
propriétaires,  et  qlte  lé  pàtiyre  de  caiiipague  , 
îe  man ouvrier,  le  fermier  , u'âvaiént  rien  à 
gagner  dans  cette  opération.  Les  écrits  publics 
Vous  ont  fait  connaître  votre  erreur  : appa- 
remment qu'il  ne  convient  pas  à un  corps  lé- 
gislatif d'avouer  qu’il  s'est  trompé  ; aussi,  sans 
changer  de  système , vous  u'avez  fait  que  dégui- 
ser votre  marche , et , colorant  votre  inconsé- 
quence du  vain  espoir  de  nous  affranchir  pour 
Layeiiir  des  dîmes  , vous  vous  proposez  de 

les 
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les  laisser  subsiatej:  au  profit  du  trésor-royal , en 
en  privant  toujours  le  clergé.  C^est  donc  unique- 
ment au  clergé  que  vous  en  vouliez;  c’est  lui  que  , 
vous  vouliez  réellement  dépouiller.  Le  prétexte 
du  bien  des  peuples  et  de  Fagriculture  n’exis- 
tant plus,  il  n’est  plus  de  cause  évidente  d’inté- 
rêt public , plus  de  raison  qui  puisse  supprimer  -, 
les  dîmes  : ceux  qui  les  doivent  sont  obligés  de 
les  payer  : le  clergé  a seul  le  droit  de  les  perce- 
voir;et  lanation  ne  peut, sous  aucun  rapport,se 
les  adjuger.  Toutes  les  fois  qu’elles  doivent 
exister , nous  aimons  mieux  continuer  de‘  les 
* payer  directement  auxministres  de  la  religion, 
que  de  lesçvoir  passer  entre  les  mains  des  agens 
du  fisc  national  : au  moins  en  les  donnanit  à 
nos  pasteurs, nous  sommes  sûrs,quelqu’événe- 
mentqui  arrive j de  leur  entretien,  de  celui  du  . / 
culte  public  et  du  soulagement  des  ^pauvres . 

Avez-vous, messxeurs,mûrementconsidéré  la 
triste  situation  où  pourroit.se  trouver  l’église, si 
les  dîmes  étaient  confisquées  au  profit  de  la  na- 
tion, si  le  culte  et  l’entretien  de  la  religion  dé-  , ' 
pendait  d’une  caisse  générale, s’il  étoit  confié  afl 
hazardde  sa  solvabilité  P Bientôt  les  frais  qu’il, 
exige  seraient  proposés  à des  compagnies  ; ils  se- , 
raient  offerts  au  rabais,  comme  une  juine,une 
forêt  à exploiter; et  nous  verrions  tôt  ou  tardle 
culte  divin, comme  „une  chose  profane, dépen-,  » n 
dre  des  spéculations  usurières  d’une  compas 

- ' c 


( 


gnie  juive  bu  Hoîlàîldaise  , et  les  ministre'set 
les  pauvres  seroîènt  èxpôsés  chaque  jour  à 
inaiiqUer  de  pain, par  les  cessations  fréquentes 
de  paiement , ou  par  les  banqueroutes. 

‘C'est  Fintérêt  et  FaYarice  qui  vous  ont  fait 
•concevoir  lè  dèssèin  de  vous  emparer  des 
biens  ecclésiastiques  ; vous  avez  cru  pouvoir 
faire  sur  eux  des  profits  énormes , en  réduisant 
les  pasteUrset  le  service  des  autels.  Comme  ces 
deux  passions  rétrécissent  singulièrement  les 
esprits  I Combien  éllés  vous  ont  fait  commettre 
â'injiîstices  î 

Laissons  au  clergé  le  soin  du  service  des  au- 
tels avec  la  jouissance  des  revenus  qui  y sont 
attachés  : ce  soin  lui  appartient  depuis  Fori* 
gine  et  l’établissement  de  la  religion  catholique 
en  France  : nous  n’avons  pas  à nous  plaindre 
qu’il  Fait  jamais  négligé  ; il  pourra  l’être,  si 
cette  sainte  et  auguste  charge  est  confiée  à des 
îhains  étrangères.  Malgré  les  abiis  qui  s’y  sont 
glissés  dans  le  corps  ecclésiastique  , il  fait  én- 


C 27  3 

fias  de  la  dignUé  d'une  nation  çpinm^  la  n^tre 
de*  reprendre  au  clergé  ce  que  nos  pères  leur 
ont  donné  à notre  décharge.  Si  le  travail  et  Tin- 
dustrie  en  ont  rendu  avec  le  teinps  le  produit 
plus  considérable , la  justice  nous  défend  de  le 
<^river  de  cette  augmenmion , dont  nous  ppu- 
votxs  joi:|ir  en  p^tie  avec  plus  de  droit,  en  y 
mettait  des  impositions  égales  à celles  de  toute# 
les  autres  propriétés  du  royaume,  Les  biens  du 
clergé  chargés  envers  l'état  d'une  rétribution 
égaleà  çelle  de  tous  }es  autres  biens,  des  frais  du 
service  divin  , des  réparations  des  églises , du 
soulagement  des  pauvres , et  de  l'entretien  des 
ministre^ , pourraient-ils  encore  exciter  renvî© 
de  ses  ennemis  ! Les  l)iens  vendus,  les  dîmes  sup- 
primées, avec  quoi  remplirez-vous  les  chargés 
Immenses  dont  çes  objets  étaient  grevés  ? La 
nouvelle  forme  ^ue  yous  voulez  donner  au 
çlergé  pour  l'abattre  , ne  saurait  être  utile  à 
l'état  : son  existence , telle  qu’elle  est, tient 
plus  que  vous  ne  pensez  au  bonheur  des  peuples, 
îl  serait  impolitique  d’absister  à ses  yeux  les 
ministres  de  la  religion;  ils  tomberaient  bientôt 
dans  le  mépris,  s’ils  étaient  privés  de  l'adminis- 
î:ration  des  autels , et  réduits  à des  simples  pen- 
sions. On  n’écouta  pas  les  leçons  de  ceux  qu'on 
a tourné  en-ridicule  ; on  ne  croît  plus  aux  vé- 
rités qui  sortent  de  leur  bouche  : la  religion  est 
cependant  le  frein  du  peuple  ; les  pesteurs  sont 
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' consolation , et  les  biens  ecclesiastiques  son 
espérance  et  sa  caution  dans  ses  besoins  Est-il 
rien  que  vous  puissiez  mettre  à la  place  de  cet 
' ensemble  lieureux  ; une  plus,  égale  répartition 
dans  les  revenus  du  clergé  sur  chaque  membre  , 
quelques  autres  changemens  que  les  circonstan- 
ces présentes  rendaient  nécessaires  et  utiles, , 
' telle  était  la  principale  réforme  à opérer  dans  ce 
corps,  réforme  qui  nous  avait  été  demandée  par 
' Je  clergé  lui-même;  il  y a bien  loin  de-là  au  pro- 
jet de  le  détruire,  et  de  s^emparer  de  ces  biens. 
En  vous  accordant,  messieurs^  que  la  nation 
' peut  reprendre  les  dîmes  au  clergé,  si  un  inté- 
rêt public  et  universel  en  deiaandaît  le  sacrifice, 
à la  charge  toujours  du  plus  ample  dédomma- 
gèraent  : quel  droit , vous  demanderons-nous , 

* peüt-elle  avoir  de  saisir  ses  biens  et  de  les  ven- 

* dre?  Quand  et  comment  ont-ils  été  donnés  par 
' la  nation  ?,  Vous  n’oseriez  pas  dire  que  c’est 
‘ dans  le  temps  de  la  conquête;  la  nation  n’était 

* pas  alors  chrétienne  , et  , loin  de  donner 
‘ aux  églises  , elle  les  pillait,  L^istoire  de  ce 
^ vase  enlevé  à l’église  de  Rlieims  , par  l’armée 

de  Clovis  , et  que  ce  prince  ne  pût  lui  faire 
’ restituer , lors  de  la  distribution  des  dépouilles 
qui  se  fit  à Soissons , est  une  preuve  équivoque 
que  les  églises  étaient  fondéès  depuis  long- 
temps, et  qu’elles  avaient  des  biens.  Est-il  quel* 

" qu’vautre  temps  où  la  nation  en  corps  ait  donné 
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jà  l’église  ? Est-il  un  ^eul  monument  qui  puiss» 
'l’attester  fParmi  les  donations  qui  ont  été  faites 
dans  toutes  les  provinces- du  royaume.,  npus 
n’en  trouvons  aucune  qui  reconnaissela  nation 

pour  auteur.  A qui  appartenait  la  propriété 

des.biens  ecclésiastiques  avant  leur  donation . 
Comment  prouveriez-vous  que  cette  propriété 
appartenait  à la  nation , et  que  les  fondateurs 
n’étaient  pas  propriétaires  fonciers  des  biens 
qu’ils  donnaient  à l’église  ? Auraient-ils  pu 
, donner  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  ? ^ 

n’avaient  pu  en  donner  que  1 usufruit , apres 
leur  mort,  leurs  héritiers  naturels  n’auraient- 
ik  pas  repris  les  fonds  ? Ce  qui  exclnt  toute  pro- 
priété  de  la  part  de  la  nation  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques. ^ ^ 

La  propriété  des  biens  appartient  toujours  a 
.ceux  qui  l’ont  de  droit  naturel , ou  qui  l’ont 
reçue  de  ceux  à qui  elle  appartenait  de  ^oit. 
La  propriété  des  biens  ecclésiastiques  a été  don- 
née à réglise  par  ceux  à qui  elle  appartenait  de 
droit  naturel , pour  assurer  et  perpétuer  les  fon 
dations  qu’ils  faisaient  : et  l’usufruit  perpétuel 
des  biens,  ecclésiastiques  est  devenu  une  suite 
nécessaire  du  service  et  de  l’acquit  de  ces  me- 
mes fondations.  Ainsi  , en  succédant  au  droit 
naturel  des  fondateurs  sur  les  biens  qu  ils  don- 
naient , chaque  église  fondée  a succédé  au  droit 
naturel  de  propriété  qu’avaient  les  fondateurs 
sur  ces  mêmes  biens.  La  saine  raison  ne  peut 
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eompreadre  sizr  quel  fondement  k nation  , 
apres  i5oo  ans  d.  une  joulasance  aussi  sacrée 
peut  disputer  au  clergé  la  propriété  de  ses  biens. 
Il  n’appartenait  qu’à  un  siècle  aussi  singulier 
que  le  nôtre  , de  voir  ce  que  la  postérité  ne 
voudra  pas  croire  , une  immense  nation  éclai- 
rée et  guerrière  , se  laisser  ainsi  balotter  par* 
quelques  hommes  obscurs  et  méprisés  de  leura 
concitoyens  , abusant  de  quelques  talens  qu’ils 
ont , pour  fasciner  les  yeux  du  peuple  , porg: 
s’en  servir  paîi^lkscendant  qu’ils  ont  pris  sur 
lui , comme  d une  machine  qu’ils  font  mouvoir 
à leur  gré , et  qu’ils  ont  lancé  contre  le  trône  et 
l’église  qu’ils  ont  abattus  à leurs  pieds , età  qui 
ils  dictent  en  souverains  usurpateurs  les  loîx  les 
plus  injustes.  Telles  sont  celles  par  lesquelles 
ils  veulent  dépouiller  le  clergé  en  faveur  4e  la 
nation.  Mais  il  est  plus  clair  que  le  jour  que  ce 
n^est  pas  d’elle  que  le  clergé  tient  sesbiens  ; que 
que  c’est  delà  libéralité  des  particuliers , des  ao 
quisitions  opérées  par  ses  épargnes,  des  /diffé- 
rens  défrichemens  qu’il  a faits  ; défrichemens 
qui  , en  étendant  par-tout  l’agriculture , ont 
multiplié  la  richesse  du  peuple.  Enfin  , ils  lui 
appartiennent  par  tous  les  contrats  qui  sont  les 
fondemens  de  la  propriété.  Ce  sont  ces  moyens 
d’acquérir,  respectés  chez  les  peuples  les  moins 
policés  , qui  ont  assuré  , sous  tous  les  règnes, 
au  clergé,  la  propriété  et  la  jouissance  de  tous 
ses  biens.  Ùe  clergé  jouit  depuis  des  siècles 
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sans  interruption,  par  ce  seul  fait  sa  propriété 
est  établie  ; c’est  à la  nation  à prouver  , puis- 
qu’elle veut  ^tre  propriétaire, que  sa  propriété 
est  antérieure  à la  jouissance  du  clergé.  C’est 
par  des  faits  et  non  des  sophismes  ; c’est  par 
des  titres  et  non  de  faux  principes  , que  cette 
question  doit  se  juger  ; o à sont  les  faits , oà 
sont  iss  titres  en  faveur  de  la  nation  ? 

Qu’on  ne  nous  dise  pas  que  le  clergé,conime 
torps  moral,  ïie  peut  pas  avoir  des  propriétés: 
Car  à ce  titre  , la  nation  qui  est  elle-même  un 
Corps  moral  , n’ayant  pas  plus  de  droit  que  le 
clergé  d’avoir  des  propriétés  , auroitencorô 
moins  celui  de  les  approprier. 

En  définissant,  messieurs , ce  qu’on  doit  en- 
tendre par  le  mot  nation^  vous  auriez  évité  les 
' erreurs  ou  vous  .êtes  tombé,  et  dans  lesquelles 
vous  avez  entraîné  le  peuple.  Une  nation 
n’est  que  le  résul/at  de  plusieurs  corps  unis  et 
èxistans  sous  le  même  gouvernement , comme 
lés  corps  sont  le  résultat  de  plusieurs  indi- 
vidus unis  et  èxistans  sous  les  mêmes  règles  : 
tous  les  corps  réunis,  voilà  la  nation.  Les  trois 
ordres  réunis  en  France,  et  connus  sous  les 
noms  de  clergé  , de  jnoblesse  et  de  tiers- 
état , voilà  la  nation  Jrançaise,  L'union  des 
corps  sous  le  nom  de  nation,  n^  pu' donner 
à celle-ci  aucune  propriété  : les  propriétés  ap- 
partiennent aux  différons  individus  des  corps 
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qtii  îîe  se  sont  réunis  sous  le  nom  de  nationqu# 
pour  se  garantir  mutuellement  leurs  droits  et 
leurs  propriétés . La  manière  de  posséder , qui 
peut  éprouver  plusieurs  différences  , selon  les 
corps  auxquels  les  individus  appartiennent  ^ 
ne  sont  que  de  simples  accidens  qui  ne  sau- 
raient détruire  en  rien  le  vrai  droit  de  proprié- 
té. Nous  rejettons  tous  ces  grands  mots  vides 
de  sens  , que  vous  avez  affecté  de  prononcer  , 
et  qui  n'ont  fait  qu'en  imposer  à la  multitude 
peu  instruite.  Il  ne  faut  pas  etre homme  de  gé- 
génie  ,ilne  faut  qu’être  de  bonne  foi,  pourjie*- 

connaitrela  propriété  des  biens  ecclésiastiques. 
En  les  mbttant  sous  le  sauvegarde  de  nosBois, 
c’est  sous  la  protection  de  la  nation  que  le 
clergé  les  a mis  . Quoi!  la  nation  envahirait  les 
"biens  qui  ont  été  mis  sous  sa  protectiou  ? Ce 
serait  le  plus  grand  abus  de  son  pouvoir,  ce 
serait  le  comble  des  malheurs.  Il  n’^y  aurait 
plus  qu’un  pas  â faire  pour  décider  que  tous 
les  biens  des  Français  appartiennent  à l’état;. 

Si  jusqu’à  présent  on  avait  regardé  quelque 
chose  comme  sacré  dans  cet  empire, c était  cer- 
tainement lesbiens  ecclésiastiques  : qui  pouvait 
prévoir  qu’on  chercherait  d’en  ôter  la  propriété 
au  clergé, pour  la  faire  passer  à la  nation^  et  les 
rendre  ainsi  vendablesFQuise  serait  attendu  que 
cette  double  proposition  pût  être  faite  par  un 
évêque  f Vous  deviez  faire  voir,  messieurs,  que 

vous 


Vôns  étiez  tf-op  justes  pour  vous  fairfc  contre 
b clergé  un  titre  j des  erreurs  qti^ih  dj» 
fiés  menibres  à Osé  avdncër  dëvârit  vous.  Le 
sentiment  de  PEvêque  d’Autuh  est  eh  tôUe 
les  sens  inadmissible  ; il  ne  peut  avoii^  pOUT 
prôtieui*  que  tout  ehhémi  du  bien  et  de  là 
religiôh  ; il  he  peüt  s’assotiér  avec  lés  règles 
de  la  jiistice , et  lés  maxihies  d’uhe  sage  po- 
litique : il  ouvre  la  porte  au  plus  affreuse 
despotisme;  Quel  est  donc  ce  nouveau  goü** 
vernemèilt  qùe  vous  élevëz  au  milieu  de  lâ 
Capitale  j sous  lequël  déjà-,ü_hV  a tien -(b 
Certain , ét  dont  üme  motion , ùn  seul  déérét 
peuvent  j d’uh  instant  à l'autré,  nous  ravir 
nos  propriétés  ? Quand  nous  avoüs  consénti  à 
Vous  notnmér  pour  être  rèprésentahs , étalt-ëé 
pour  les  rendre  dépéndantes  des  jugeniens  > 6ü 
des  errreurs  d^Uil  corps  politiqt^e?  N’ëtoit-cë 
pas  plutôt  pour  asSurer  les  fortunes  ét  les  biens" 
de  tous  les  citoyens  f 

Un  dés  principaux  droits  de  la  propriété^  êsÉ 
de  pouvoir  donhêf  ^ de  pouvoir  fairë  passëf  suc- 
cessivement ses  biens  dans  les  mains  des  uhs  des 
autres.  Les  biéüs  ëcclésiastiques , à la  mort  des 
ntulaires  et  mêmëde  lëtir  vivântj  ne  sOnt-ils  pas 
donnés, në  passèUt-ils  pas  àde  nouveaux  sucées- 
séurs  1 Leur  jduissaüce^  pendant  leur  fié,  n^ës^t- 
elle  pis  aussi  sàcféë  qüe  Celle  dés  aiUrés  paril* 
Culierf  Gôninient  dohe  peut^-on  Sôutèaiir  qjië  lê 

î> 
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cierge  n’estpas  propriétaire  de  ses  biens  ?Fât4| 
usurpateur,  il  auroit  acquis  le  droit  de  proprié- 
té f par  une  suite  nott  iMerrotopue  de  siccles  et 
d’années  de Jatussaii,ces.  C’est  ainsi  que  toute 
propriété  s’acquierti  ç- est  le  temps  qui  rend 
tout  légitime  : les  péitples  modernes  pourraient- 
ils  & vanter  d’avoir  quelque  cliose  à eux,  s’il 
fallait  fouiller  daus  le  passé  le  titre  de  leur 
première  jouissance  ! 

Quand  vos  uiotions  parviennent  jusqu’à 
nous,  elles  sont  totijours  dépouillées  des  cir- 
constances  et  des  causes  qui  vous  les  ont  fait 
Iia2iardër..  Si  elles  sont  applaudies  dans  vos  as- 
semblées tumultueuses  et  exaltées , qomme  des 
actes  de  patriotisme,  ou  comme  des  cliefs-d’œu- 
YXes  d’éloquence  , nous  qui  les  jugeans  avec  le 
sang-froid  de  la  raison , nous  les  rejettonS'  avec 
îndignité,  quand  nous  voyons  qu’elles  n’ont  - 
pour  tout  mérite  que  leur  singularité  , qu^ elles 
sont  les  fruits  delà  cabale , ou  qu’au  lieu  de  pro-, 
duire  du  bien , elles  ne  peuvent  porter  dans  la 
société  que  le  plus  grand  désordre.  Votre  motion 
sur  le  projet  de  vous  emparer  des  biens  du  cler- 
gé,est  faite  plutôt  pour  répandre  rallarme  quo 
pour  rassurer  les  provinces  : car,  comme  nous 
vous  l’avons  déjà  eHoiicé  , si  oji  commence  à 
touclier  aux  propriétés  de  F église  , quelles  fe- 
ront lés  propriétés  des  divers  particuliers  qui 
pourront  être  à l’abri  d’être  attaquées  P Sous 


qn^eîles  ont  été  enkvd^s  autrefois kStfs 
vaincus /et  partagés  entre  let  vainqueurs,  les 
partisans  de  la  destruction , en  invoquant  lep 
droits  de  la  nation  qulls  rendront  toujours  im- 
prescriptibles  , ne  pcmiraient dis  pas  dire  quel- 
que jour  au  peupla,  toutes  les  terres  sont  à la 
nation  , tout  vient  d'elle  ^ elle  existait  avant 
les  vaincus  et  les  vainqueurs , donc  tout  lui  ap- 
partient, donc  elle  peut  èterà  celui  qui  aplus, 
pour  donner  à celui  qui  a moins  : tel  est  le 
résultat  de  ce  qui  peut  anivèr,  si  une  fois  ou 
commencé  à ébranler  l®s  propriétés. 

Les  bieiis  ecclésiastiques  appatienncnt  â 
la  nation  ; ^ voilà  le  principe  que  vous  aVe^i 
chefché  d'établi/,  pour  vôüs  en  emparer.  A 
considérer  la  nation  comme  une  grande  so- 
ciété , tout  liii  appartient  ^ elle  a un  droit 
à cliaqué  çbofe  ; ^ mais  droit  est  subor- 
donné ,à  la  destination  particulière  qui  forme 
la  propriété  de  chaque  citoyen.  Lè  *c  erge 
doit  être  regardé  couime  un  véritable ' asso- 
cié à la  société  nationale  ^ laquelle  • n’a  âù- 
cun  droit  de  le  .dépotiîller  de.  sa  propriété 
particulière  , à quelque  titre  qu’elle  soit  ao-. 
quise  , lorsqu’il  ne  refufe  pas  de  payer  sa 
part  pour  les  besoins  publics. 

Vous  n’avez  pas  ofé,  messieurs,  déclarer  On 
vertement  que  da, propriété  des  biens,  ecclésias-, 
tiques  appartenait  à la  nation  : le  contraire  vous 
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trop  tieiî.  démontré?  Cependant  pour  Voû^ 
méîiagef  ^omnîe  un  nipyen  d©  pouvoir  les  acca^ 
pârer^  vous  avez  décrété  que  la  nation  en  avait 
la  disposition. Si  vous  entendez  par-là  qn’après 
la  inort  des  ûtùlaires  actuels  , ou  la  vacance 
des  bénéfices  arrivant , la  nation  ale  droitde 
régler  Fusàge  , }a  destination  , et  Feniploi  des 
revenus  ecclésiastiques  , pour  le  grand  bien 
de  la  religion  ; eorame  le  gouvernenient  a eu 
'4e.tûut  tenips  ce  droit,  et  c[u*ii  l’a  même  exercé 
^rès-souvent  pqr  la  réunion  de  différens  bénér 
figes  à des  établissgrnens  utiles  à la  religion  9 
:npus  pourrons  ajors  souscrire  sans  difficulté 
^ votre  décret.  Mais  si  vous  prétendez  que  les 
fiiens  du  clergé  sont  à la  disposition  de  la  na- 
tipn  J en  ce  sens  qu’elle  peut  dès-à-présentles 
Yendre  ? Içs  aliéner  , en  ôter  la  légitime  admi- 
nistration à ses  légitimes  possesseurs, priver  le^ 
titu|aiï*ÇS  aptuels  de  leurs  joufssances  usufrui- 
|ière§,nQus  ne  saurions  admettre  çette  dernière 
I nterprétation  i elle  set’ait  une  injustiçe  crian- 
te > pons  sonxmes  obligés  de  nous  opposera 
l*exécuïion d’un  décret  qui  ne  serait  alor^  qu’up 
pur  4fî té  de  despotisme^  * 
îfQus  allous  examiner  avcçvous,messieurs,les 
"faisons  spécieuses  que  vous  avez  mis  en  avant 
pour  apuyer  la  vente  que  vous  avezproposée  des 
biens  du  clergé.  Vous  avez  annoncé  par-tout  que. 
jQ’étaitleblep  public  qui  la  SQlliçitait  nous  CQn<«. 


,;n^iôSonsunyérit^lDle  bien  pubhcjq.religiop 
lies  pauvres  (jui  la  defeijdenfc.  Quel  est  donc  cet 
8utre  bien  publie. auquel  la  religion  elles  pau- 
vres doivent  céder^çe  bien  urgent  et  general  qi^ 
intéresse  2^  n^ilHons  d’boniine^  existans  en 
j^rançe  ^ et  pçur  lesquels  il  faut  sacrifier  tous 
ies  bi^ns  d’nn  ordre  çonfaçré  h la  religion  et 
auxpau,vr€§  les  biena  du  clergé  ? L etat^  dites- 
you§,  a des  créanciers  et  il  yeut  reniplir  ses  en- 
^agemens  envers  eux:  nous  ne  pouvons  qu’a^ 
’plaudir  à cette  juste  dispofiüon:  mais  des  cré^ 
nuciers  ne  sont  que^  de  simples^  particuliers  ^ 
rintérêt  public  exige  bien  qu’on  sacrifie  quel^ 
ques  particulie|:S|  toujours  en  les  indemnisant^ 
pour  faire  le  bonlieuy  du  plus  g^und  nombre.  ; 
il re peut  demander  que  ce  sacrifice  se  fasse 

pour  Favantage  de  quelques. particuliers  : corn- 

nie  les  créanciers  ne  fprnent  pas  la  plus  grande 
partie  de  26  millions  d’hommes  qui  sont  en 
prance,  il  est  très- certain  qu’ils  ne  font  pas 
- un  intérêt  général  et  public  s nous  vqy  ons  donç 
Irès-elairement  qup  y ous  voulez  sacrifier  des 
particuliers  à d’autres  particuliers  , que  vou? 
voulez  dépouiller  une  classe  de  citoyeris  utilés 
et  nécessaires  àda  religion  et  aux  pauvres  , 
pour  payer  une  autre  classe  de  citoyens  qui 
pnt  perdu  Fétat  par  des  intérêts  usuraires  : en- 
fin ^ vous  voulez  ruiner  Fordre  ancien  du 
. clergé  , pour,  soutenir  et  enrichir  \ ordre  nou- 
veau de^capitalistes-agioteurs.  Ne  vous  flattez 


qnè  nous  tous  prêtions  là  maiîi  ponr 
aés  operations  aussi  injustes. 

Puisque  la  nation  s'est  engage  par  vous , 
xnessieurs  , d^acquitter  lès  dettes  de  Fétat., 
cé  n’est  pas  un  tiers  comme  le  clergé  qui 
en  doit  être  cliargé  uniquement  ; c’est  Ijl 
nation,  c’est-à-dire  , tous  lès  citoyens  qui 
doiveiit,  ctmcun  selon  leurs  facultés , con- 
courir à îéiir  libération,  ta  nation  n’a  pas 
le  droit  d’accabler  l’un  pour  soulager  l’autre  ; 
elle  commencerait  par  s’écarter  du  principe 
d’égalité  que  tout  Français  a principalement 
aujoiird’liui  le  droitde  réèlamer.  Une  imposi- 
tion générale  sur  tous  les'  bitôyens  sans  dis- 
tinction , voila  ie  inoÿeh  qu’il  faut  employer,; 
tout  autre  qui  ne  pèserait  que  fur  une  partie 
des  citoyens  , ferait  tyrannique.  La  nation  mé- 
riterait le  reproèlie  qu’elle  faifait  à la  nobles- 
se et  au  clergé , de  payer  moins  eux-mêmes 
et  d’accabler  le  peuple.  SI  le  système  de  l’évê- 
que d’Àutun  était  mis  en  exécution, les  mem- 
bres du  clergé  payeraient  cent  fois  plus  que 
les  autres^ 

Mais  poitr  complaire  à ravarîce  de  tous  ces 
préteurs  non  patriotes , qui  n’ont  prêté  qu’à  un 
très-gros  intérêt  , et  qui  ont  déjà  touché  plus 
d’une  fois  la  valeur  de  leurs  fonds  parles  inté- 
rêts énormes  qu’ils  en  ont  reçus, faut-iî  allerpor- 
ter  le  deuil  jusques  dans  le  fonds  des  provinces  ? 
faut-il  réduire  à la  misèrè  tous  leshabitans  d’un 
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royaume  ? Faut-il  abattre  cette  ancienne  et  gé- 
néreuse noblesse,  cet  ancien  et  utile  clergé 
qui  font  l’ornement  de  la  France,  et  qui  en 
ont  fait  la  globe  dans  tous  les  siècles?  Vou$ 
île  pourrie^;  ici  le  dissimuler,  ç’est  pour  payer 
des  intérêts  usuraires  à des  individus  çréan-^ 
ciers , que  vous  ruinez  toutes  fos  familles;  que 
yons  dérangez  tous  les  états  ; que  vous  enle- 
vez la  plupart  des  propriétés;  l’honneur  et  In 
gloire  d’être  députés  aux  états-généraux;  vous, 
ont-ils  fait  oublier  que  vous  êtes  Français , et 
que  vous  êtes  les  pères, les  époux,  fos  frères, les 
oncles  et  les  amis  de  ceux  que  vous  dépouillez  ? 

" Sans  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce. 
qui  s;’€st  passé  dans  la  nuit  du  4 août , lors  dea 
arrêtés  qui  furent  pris  avec  tant  de  précipita- 
tion sur  les  droits  seigneuriaux  et  sur  les  dîmes^. 
et  ou  la  crainte  avait  banni  la  liberté  de  l’as- 
semblée : noua  vous  disons  que  leur  prétendue 
cession  ne  saurait  être  une  véritaMe  cession  , 
parce  qu’elle  est  faite  sansJe  pouvoir  de  ceux 
au  nom  desquels  on  snpptîse  que  cette  çessioni 
est  faite.  Le  clergé  et  la  noblesse  deaprovinces 
vous  ont  chargé  de  pouvoirs  pour  con^ntir  à 
rimpôtjàl’alîolitiondes  privilèges  et  des  éxemp- 
tions,  à la  révivilication  delà  constitution,  à 
l’abolition  des  abus  j mais  non  pas  à ce  qu’o^^ 
portât  atteinte  à leur  propriété  ; il  ne  tombe 
sous  le  sens  qu’un  hcmme  dCnn®  4- ufi. 


.... 

éxcmâé  le  aëpouiller . Et  dans  le  fait  , tiîî  ôüfëy 
ûn  érèqne.un , noble,  ponvoient-iîs  donner 
îéS'  biens  des  abbàyes^  des  évêeliës  ^ et  des  par- 
ticuliers qui  ne  leur  appartendient  pas  ? Atàietit 
Ils  une  mission  adhocï  Ils  pouToient  donner  ce' 
qui  étaient  à ettx  : dans  quel  pays  un  bdmnie 
^eut4l  donner  ce  qui  ne  lui  appartient  pas? 

‘ Kous  faisons  icimfie  observâtioiijC’estque vos 

arrêtes  surles  dîtoeset  lesbiens  du  clergé,  ïi  étant 

évidemment  que  des  objets  depurelégislation^  la 
êonétitiition  n’étant  pàë  eflcoré  adbéveè  ^ volts 
n’ave2l  pu  les  rendre  eü  âuciilie  manière  ; sans 
quoivousatiriezi  éxelcédèé  actes  de  législation  ^ 
avant  d'atoir  été  donstitùé  |)ôtivoirlégîslàtif,ce 
qui  est  contraire  à toutes  lès  idées  jnstès  que  tout 
lèmoiîdéade  rorgaiiisâtioïl  des  sociétés  politi- 
ques ; vous  vous  seriez  de  plus  arrogé  le  pouvoir 

jndicîiaire,pliisqu’en  mettant  lês  décimateurs  à 
la  merci  de  rassemblée  ou  dé  son  comité  , polir 
îeur  donn  ér  un  traitement,  vous  exerceriézün  aê 
té  de  ce  povoir  qui  ne  peut  jamais  appartenir  au 

pouvoir  législatif.  Ainsi  tout  montre  jtisqù  a l e- 

Tidence  Finjustice  et  kntîliité  de  vos  arrêtés  swr 
les  dîmes. 

' Lé  peuple  a pu  êtré  séduit  dàris  lë  moment  de 
Lentliousîasme  ; ôii  Fanimàit  dans  ces  jours  de 
troitblescOB  trelesmembres  du  clergé;  il  les  in- 
sultait pubFiquement  ; il  crioit  contre  les  dîmes 
ifanâles-conjîaîfee,sansquklleslui  aitjamais  rien 

coûté  , 
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conté, san  s què  leuf  suppression  lui  soi  t de  quel, 
que  avantage.  H favorisait  cependant  l’injustice 

faite  au  Cierge  , parce  què  vous  lui  avez  fausse- 
Kient  persuadé  qu’il  profiterait  de  ses  dépouil- 
les, et  sa  persuasion  étoitsi  forte,  qu'à  peine 
avez-vous  rendu  vos  décrets  sur  les  dîmes  edsur 
les  biens  ecelésiastiques , que  les  habitans  des 
campagnes  n’ont  plus  voulu  payer  les  unes  et 
ont  fait  ^main  basse  sur  les  autres.  L’opinion  du 
-peuple  commence  à tomber,  devant  celle  des 
;pns  sensés  et  raisonnâb]es,et  il  voit  combien 
les  ennemis  du  clergé  l’ont  abusé  jusqu’à  ce 
jour,è'n  1 armant  aussi  injustomentcontre  lui. 
■ Ce  qui  peut  avoir  aigri  depuis  long-temps  la 
nation  contre  le  clergé , ce  sont  les  immu- 
nités et  les  exemptions  dont  11  a toujours 
JOUI.  Mais  est-il  juste  de  lui  faire  un  crime 

de  ce  qu’il  a su  se  maintenir  contre  les  ef- 
forts du  despotisme  ministériel?  De  ce  qu’il 
a su  se  conserver  dans  l’ancien  usage  où 
était  la  nation  de  s’imposer  élle-même  .-et  de 
n’offnr  que  qiarformede  don  cequ’elle  devait 
aux  besoins  de  l’état  .?  Ces  exemptions  , ces  im- 
munités, le  clergé  y renonce;  illes.a  abandon- 
nées dans  tous  les  bailliages  , etses  possessions 
mises  au  niveau  de  toutes  les  autres  possessions 
ne  seront  plus  distinguées  dans  la  distribution 
des  impôts:  après  un  pareil  abandon , toutesles 
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plaintes  , toutes  les  clameurs  contre  le  cierge 
ïl'àuraîent-elles  pas  dû  cesser  ? 

Nous  ne  permettrons  pas  que  des  étraingers , 
des  Juifs , des  Allemands , des  Hollandais , de- 
iriennent  propriétaires  de  nos  biens  ecclésias^ 
tiques ou  qu'ils  soient  le  salaire  des  agioteurs, 
ï'ous  nos  enfans  y ont  un  droit  réel , et  en 
bonne  politique , mettant  de  côté  la  religion 
qui  vous  intéresse  peu^  comme  toutes  vos  opé- 
rations le  démontrent , les  biens  ecclésiastiques 
nous  sont  nécessaires  pour  soutenir  nos  fa- 
milies  pauvres  et  nombreuses  Qu'âurons-nous 
â leur  donner  si  nous  les  laissons  enlo  :-‘r  ? C© 
n’est  pas  par  la  vente  de  ses  biens  que  le  cler- 
gé doit  des  secours  à Fétat  : ce  serait  le  niettr© 
a même  de  ne  pouvoir  plus  lui  en  offrir  à Fa- 
Tenir , et  de  cesser  de  lui  être  utile  ; ( pésez  , 
messieuïs^  ces  réflexions  ) ce  seroit  déraciner 
Fabre  dont  les  branches  offrent  des  fruits  : il 
n’en  reviendrait  que  beaucoup  de  mal  ^ et  peu 
OupDiîit  d’utilité.  Par  le  mot  des  secours  dûs  à 
la  nation  par  le  clergé  , on  doit  entendre  ceux 
qui  viennent  des  revenus  ecclésiastiques,  et 
qui  sont  également  dûs  par  tous  les  sujets.  I^a 
natioiiddit  respecter  les  propriétés  ecclésiasti- 
qxies,  comme  cfîlesdes  autre  s citoyens,  elle  n’a 
de  droit  que  sur  les  revenus  de  leurs  biens  pour 
les  soumettre  aux  impositions  relatives  au  bien 
rrabHc*;  voilà  oû  se  borne  tout  son  pouvoir, 
vous'-uv’^ez 'e^caniiiié  , messieurs,  ce  que 
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tontréellement  les  biens  du  clergé  relativement 
à la  société,  vous  auriez  vu  qu'ils  sont  les  seuls 
auxquels  tous  aient  le  même  droit  par  le  méri- 
te et  les  qualités  personnelles , les  seuls  ac- 
cessibles pour  tous  les  individus,les  seuls  enfin 
dont  l'existence,  loin  d'exciter  l'envie,  doit 
au  contraire  ranimer  l'espérance , favoriser 
l'émulation,  et  faire. naître  de  grandes  vertus 
et  de"  grands  talens.  Supprimez  les  biens  du 
clergé  , quel  vuide  n'allez-vous  pas, causer? 
Quelle  ressource  n’allez-vous  pas  ôter  aux  ci- 
toyensdetous  les  rangs  et  de  toutes  les  condi-  , 
tions  ? C'est  véritablement  en  ce  sens  que  les 
biens  etles  honneurs  du.  clergé  sont  ceux,  de  la 
nation;  tous  les  citoyens  y sont  co-aspirant 
nés.  Vouloir  les  ôter  avec  autant  d'achar- 
nement au  clergé  , c'est  vouloir  Jes.ôter  à 
la  nation  : en  n'envisageant  pas  le  clergé  4ant 
ses  rapports  religieux, en  ne  le  considérant  que 
comme  corps  politique  ; ses  biens  sont  exac- 
tement pour  la  nation  entière  , et  lanatioit  est 
elle-même  intéressée  à leur  conservation. 

L'état  ne  peut  avoir  qu'un  double  inté- 
rêt sur  les  biens  ecclésîastîques  , s'il  est 
exactement  rempli  par  le  clergé  , l'état  no^ 
peut  plus  rien  demander  sur  ces  biens.  L'in- 
térêt de  l’état  est  que  les  propriétés  territo- 
riales soient  bien  cultivées , et  on  ne  peut 
pas  accuser  le  clergé  de  les  négliger.  L'etat  a 
droit  d’exigér  que  tous  les  propriétaires  eontri- 
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bnent  egalement  aux  besoins  publics,  et  le 
cierge  , en  renonçant  à ses  iuiinnunités  , a 
offert  d y satisfaire  ; peut-on  raisonnablement 

exiger  autre  chose  de  kii  ? 

^ t n un  nlot^  messieurs , attaquer  les  proprié- 
tés ecclesiastiques  , c’est  disputer  l’espérance 
du  peuple,  le  seul  fonds  public  parmi  nous 
auquel  il  ait  des  droits  : les  biens  ecclésiasti- 
ques fournissent  aux  frais  du  culte  , à l’entre- 
tien des  ecclésiastiques  , et  au  soulagement 
des  pauvres  ; voila  donc  encore  Futilité  qui 
se  joint  à la  propriété  pour  les  défendre. 

En  vain  pour  vous  autoriser  dans  tout  ce 
4^ue  vous  faites  contre  le  clergé  , reprochez- 
vous  à quelques-uns  de  ses  membres  , qu’ils 
abusent  de  leur  revenu  , et  et  qu’ils  n’en 
font  pas  1 emploi  auquel  il  est  destiné?  Est- 
ce  une  raison  pour  dépouiller  tout  le  corps  ? 
C’est  unmalbeur  qu’il  est  aisé  de  réparer  , en 
ne  nommant  que  de  vertueux  ecclésiastiques 
dans  les  ditférentes  places  qui  viendront  à 
vaquer,  et  en  ne  chargeant  de  cette  partie  im- 
portante du  ministère  que  ces  ministres  lion- 
jiètes  et  religieux.  Vous  avez  beau  recrier  con- 
tre Fimmensité  des  revenus  ecclésiastiques  , 
une  abbaye, un  évêché  ne  sont  jamais  trop  ri- 
ches, vu  tout  le  bien  qu’il  yaàfairedanschaqiie 
dioeèse.Ce  ne  sont  pas  les  revenus  qu’il  faut  di- 
minuer^ce  sont  les  sujets  qu’il  faut  choisir , et 
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alors  les  revenus  ecclésiastiques  seront  em- 
ployés selon  leur  véritable  destination.  Comme 
les  provinces  ont  le  droit  de  tout  dire  à leurs 
commettans , nous  ne  craindrons  pas  de  vous 
fica'ndalier  en  vous  représentant  que  vous  n’a- 
vez pas  les  mains  assez  pures  pour  les  porter 
à Fencensoiri  La  réforme  que  vous  voulez  faire 
dans  le  clergé  n’est  que  l’énigme  ; le  mot  est 
l’orgueil  de  chacun  de  vous  qui  s’est  énivré  du 
plaisir  de  se  dire  à iuFmême  : j’innove  , je  dé- 
truis \ je  Vois  l’église  ainsi  que  le  trône , soumis 
à mes  décrets , et  jedispose  de  tou  s leurs  biens: 

- Ce  que  vous  avez  conçu  dans  votre  tête , mes- 
sieurs , né  s’exécutera  pas  aussi  facilement  que 
vous  pourriez  le  croire  dans  nos  provinces. 
Nous  regardons  les  biens  du  clergé  tels  qu’ils 
existent  comme  uné  véritable  propriété  provin- 
ciale et  nationale  réservée  à tous  sans  distinc- 
tidn , et  qu’on  ne  peut  pas  vendre  pour  les  dis- 
perser sur  quelques  particuliers , en  en  privant  , 
dès-à- présent  le  peuple  pour  lequel  ils  existent, 
et  pour  toujours  lapostérité.  Les  biens  du  clergé 
appartiennent  autant  aux  générations  futu- 
res qu’à  la  génération  présente  ; ils  sont 
pour  le  service  des  autels  un  gage  perpétuel 
et  inviolable  , un  gage  indépendant  des  ca- 
prices de  la  fortune  et  des  opinions  irréli- 
gieuses des  pliilosoj^lies.  Les  vendre  c’est  altérer 
ce  gage  ; c’est  grever  nos  petits  enfans  d’une 
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ailgmentâtioîx  dé  co]^ributions  et  dlmpôt« 
qn'il  faudrait  établir  pôuÿ  remplacer  Femplbi 
de  éés  biens.  Voila  ce  qui  explique  pour  quoi 
le  clergé  n*est  point  regardé  dans  le  fait , quoi- 
qu’il le  soit  dans  le  droite  comme  propriétaire; 
\ mais  comme  un  usufruitier  qui  est  chargé  d’une 
substitution  perpétuelle  qui  doit  s’opposer  à 
la  vente  dé  ses  biens. 

Il  y a long-temps  que  des  anciens  réforma^ 
teurs  ont  proposé  , comme  une  opération  de 
finance,  de  s’emparer  des  propriétés  du  clergé^ 
et  de  pareils  prôjêts  avaient  été  jusqu’ici  rejet-*- 
tés  par  la  raison  et  l’intérêt  public.  Nos  moder- 
nes législateurs  n’ont  fait  que  copier  les  aû-*- 
teurs  qui  avaient  imaginé  cas  plans  destrue^ 
teurs  du  clergé  , sans  penser  aux  suites  qu’ils 
pourraient  avoir.  Si  les  biens  ecclésiastiques 
sont  en  valeur , s’ils  payent  alitant  que  les 
autres  , s’ils  sônt  possédés  par  des  Français , 
si  tous  y ont  un  égal  droit , quel  avantage 
peut  il  en  résulter  pour  la  Françe , enle^  faisant 
passer  à des  nouveaux  possesseurs  ? La  masse 
physique  ne  sera-t-elle  pas  toujours  la  même ^ 
Le  moral  y gagnera-t-il  ? Dans  cette  opération , 
un  esprit  juste  ne  verra  qu’une  véritable  usur-^ 
padon.  QuoIaJ  l’état  croira  devoir  des  ménage- 
Tnens  infinis  aux  capitalistes  qui  lui  ont  vendu 
dans  des  inomens  de  crise  leur  ruineuse  assis- 
tance , et  le^irs  secours  intéressés  au  poids  de 
For,  qui  ont  assis  leur  funeste  prospérité  sur  les 
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puyer  par  le  renversement  des  , principes  de  la 
malheurs  de  la  patrie  elle  voudra  respecter 
avec  euxTexcès  desesengagemens  , et  parcette 
condescendance  mal  entendue  ^ ruiner  presque 
tout  le  royaume  ? Montrez-nous  donc , mes- 
sieurs, quelle  est  çette  d^tte  qvii  est  la  cause  pre- 
mière de  ce  bouleversement  général  sur  lequel 
nous  gémissons?  La  connaissez-vous  bien  cette 
^ette  : Savez-vous  quelle  est  son  étendue  ? Com- 
ment elle  a été  contractée  ? N’avez-vous  pas  été 
téméraires  en  vous  en  rendant  caution  ? N’au- 
ïiez-vous  pas  dû  en  faire  le  dépouillement , et 
nous  le  communiquer  avant  de  prendre- aucun 
parti  ? Avez-vous  ordonné  qu’on  en  imprimât 
i’état  circonstancié  , comme  vous  l’avez  lait 
pour  les  pensions  ? Car  enfin , il  faut  qu’un  dé- 
biteur aussi  volontaire  etde  bonne  fpique  nous, 
connaisse  le  nom  de  ses  créanciers.  Non  mes- 
sieurs , vous  avez  tiré  un  voile  religieux  sur 
tous  ces  objets , et  nous  n^en  sommes  pas  plus 
instruits  que  quand  nous  vous  avons  choisis 
pour  nos  députés  aux  états-généraux  : nous  ne 
connaissons  jusqu’à  ce  jour  que  les  maux  di. 
vers  que  vous  nous  avez  fait.  ' 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  qu’iljentre  de  l’iiu- 
meur  dans  les  reproches  que  nous  vous  faisons; 
il  ne  sont  malheureusement  que  trop  fondés  ; et 
nos  maux  sont  si  grands , qu’il  ne  nous  est  plu3 
permis  de  nous  taire.  Tous  vos  travaux  ne  ten- 
dent  chaque  jour  qu'à  nous  faire  perdre  de  y^Q 
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les  principes,  à les  corrompre  , et  à établir  utid 
nouvelle  aristocratie  des  Bourgeois  et  descom^ 
munes,  sur  les  ruines  de  celle  des  grands  et 
■des  ministres**  Français  ! n’ëcoutez  plus  ces 
•Iiommes  cosmopolites  par  système  , qui  ont 
cesse  d’être  Français  depuis  qu’ils  se  disent  être 
îa  nation  ; qui  confondent  tout  pour  mieux 
s’élever  ; dont  la  jalousie  anime  les  actions,  et 
.qui  n’ont  d’autre  propriété  que  leurs  slngm 
Jières  opinions  devant  lesquelles  les  droits  les 
.plus  sacrés  semblent  anéantis.  Peuple  Fram 
:çais  , peuple  qui  avez  été  jusqu’à  ce  jour  si 
doux  et  si  modéré  , comment  avez-vous  pu 
vous  laisser  séduire  par  ces  affiches  incendiai-* 
res  que  le  démonde  la  discorde  fabriqua  exprès 
.pour  vous  porter  à l’insurrection  ? Comment 
avez- vous  pu  croire  qu’elles  étaient  émanées  de 
l’autarité  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  Rois  ? 
Qu’un  monarque  aussi  paternel  ait  pu  vous  ex- 
citer à mettre  par-tout  le  trouble,  à vous  dé- 
truire les  uns  par  les  autres , à vous  armer 
contré  vos  seigneurs  , et  à multiplier  de  tous 
cotés  les  meurtres  et  les  incendies  ? La  divinité 
et  l’humanité  sont  également  offensés  des  cri- 
mes dont  vous  vous  êtes  couverts  : vos  maux 
les  plus  réels  ne  peuvent  se  guérir  que  dans 
1 ordre  et  la  tranquillité.  Vos  prétentions  les 
plus  vraies  cesseraient  de  toucher  les  cœurs  les 
plus  sensibles  , si  vous  cherchez  à les  ap- 
puyer 
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société  et  de  la  justice.  Les  idées  fausses  quon 
a semé  au  milieu  de  vous  , vous  ont  fait  per- 
dre de  vue  que  vous  formez  un  peuple  très- 
nombreux  , qui  ne  peut  être  heureux  que  par  la 
subordination  et  .l’harmonie  qui  doit  regner  jus- 
que dans  le  moindre  village.  La  fermentation  a 
exalté  vos  esprits,  et  fait  briller  dans  vos  yeux 
des  fantômes , et  la  nouveauté  de  votre  préten- 
due indépendance  vous  a fait  prendre  la  licence 
pour  la  liberté  légale , la  seule  après  laquelle  vous 
deviez  courir,  et  qui  vous  était  due  , la  seule  enfin 
qui  puisse  exister  chez  les  hommes  civilisés. 

Citoyens  ~de  tous  les  rangs  , on  vous  trompe 
quand  on  vous  dit  que  la  distinction  des  ordres 
insulté  à l’espèce- humaine.  Vous  l’avez  reconnue 
pendant  1400  ans,  et  une  reconnaissance  aussi 
ancienne  ne  peut  pas  être  une  erreur  : la- dis- 
tinction des  ordres  est  la  base  de  toute  société 
établie  dans  un  Gouvernement  Monarchique. 
Dieu  même  dans  ses  décrèts  éternels  , n’a- 
t-il  pas  voulu  qu’il  y eût  un  centre  vers  lequel 
'chacun  des  mondes,  inégaux  entr  eux  , fut  sans 
cesse  attiré  î Quoi  ! vous  voulez  que  l’Empire 
Français  iie  soit  plus  partagé  en  diverses  classes? 
vous  voulez  établir  l'égalité  des  conditions  ; vobs 
-voudriez  que  les  citoyens  fussent  égaux  ! Cela 
doit  être  aux  yeux  de  la  loi  : mais  cette  égalité 
ne  peut  pas  exister  dans  la  politique  d’un  grand 


empire.  Donnez  donc  à tous  les  sujets  les  mêmes 
talens , les  mêmes  facultés  physiques  et  morales  : 
pourquoi  aujourd'hui  le  moindre  bourgeois  est -il 
•avide  d’arborer  sur  ses  e'paules  une  marque  dis- 
tinctive ? L’orgueuil  d’être  distingue  des  autres, 
est  une  maladie  de  tous  les  états  que  vous  ne  sau- 
riez guérir.  Le  nouvel  empire  que  vous  voulez 
créer  ne  va  ni  à nos  mœurs,  ni  à notre  caractère, 
La  nature  a tout  fait  pour  la  France,  et  elle  ne 
doit  rien  à l’art.  Le  gouvernement  qu’elle  lui  a 
trace  est  celui  qui  lui  convient  le  mieux;  il  a pu 
être  éblanlé  de  tems  en  tems , mais  il  a toujours 
triomphé  des  orages  qui  l’ont  menacé.  En  vain 
pour  nous  consoler  des  maux  présens;  vous  nous 
annoncez  les  plus  grands  biens  pour  l’avenir;  vous 
n avez  rien  fait  encore  qui  puisse  nous  inspirer 
de  la  confiance , et  nous  ne  voulons  pas  mourir 
de  faim  aujourd  hui  , dans  l’espoir  de  voir  nos 
noms  inscrits  chez  la  postérité  qui  rira  de  vos  fo- 
lies et  de  vos  projets,  et  de  notre  patience  à vous 
îes  laisser  faire. 

Si  vos  assemblées  avaient  été  guidées  par  un 
esprit  plus  prudent  et  moins  systématique  ; si 
vous  aviez  sincèrement  voulu  le  bien  , nous  ne 
serions  pas  en  proie  à cette  anarchie  universelle 
qui  nous  accable  , et  que  vous  fomentez  vous- 
mêmes  secrètement.  Nous  savons,  à n’en  pouvoir 
doutei , que  quand  vous  voulez  faire  passer  une 
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motion  sur  laquelle  vous  craignez  de  just  r op- 
positions soit  de  la  part  de  la  noblesse , soit  de 
celle  du  cierge,  tout  aussi-tôt  vous  excitez  le 
peuple  contre  ces  deux  ordres,  et  surtout  contre 
le  cierge , et  que  c est  ainsi  que  vous  vous  êtes 
conduits  pour  tous  vos  arrêtes.  Les  re'formes  qu’il 
y avait  à faire,  ne  devaient  être  suivies  d’aucun 
trouble,  puisque  toutes  les  provinces  les  den  an- 
daient.  Vous  n’aviez  qu’à  suivre  la  roi  t ' que  nous 
vous  a ions  trace  , vous  n’êprouveriez  aujourd’hui 
aucune  réclamation  de  notre  part.  Vous  n’auriez 
pas  eu  besoin  de  vous  creuser  le  cerveau  pour 
frabriquer  des  plans  de  finance , les  uns  plus  sin- 
guliers que  les  autres  ; et,  comme  la  montagne 
en  • travail  qui  enfante  une  souris , après  avoir 
déployé  de  vastes  connaissances^  des  talens.  supé-« 
rieurs,  et  nous  avoir  fait  espérer  des  ressources 
infinies , vous  ne  seriez  pas  venu  nous  offrir  du 
papier  pour  notre  argent.  Le  vrai  et  le  milleur 
plan  de  finance,  était  celui  de  la  perception  des 
impôts  , tels  qu’ils  étaient  , et  qui  se  payaient 
très-exactement  : l’économie  dans  la  perception  et 
dans  la  dépense  , aurait  mis  dans  peu  Fétat  à 
même  de  pouvoir  liquider  ses  dettes  et  de  dimi- 
nuer les  impôts  • nous  aurions  de  l’argent  ,et  non 
pas  du  papier  qui  a engendré  Fagiotage , maladie 
moderne  , qui  ronge  et  détruit  insensiblement 
toutes  les  forces  du  gc^uvernement.  Mais  brisant 
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les  liens  qui  vous  attachaient  à nous  , et  qui  de- 
vraient toujours  vous  rappeller  votre  mission , vous 
avez  été  comme  des  aveugles  la  faolx  à la  main  , 
coupant  et  tranchant  tout  sans  savoir  le  but  ou 
vous  alliez  : vous  avez  secoué  et  détruit  un  an- 
cien et  bel  édifice  qu'il  ne  falloit  que  réparer  , 
sans  avoir  ni  fonds,  ni  matériaux  pour  le  rétablir. 
Vous  avez  pensé  que  comme  les  murs  de  Thèbes 
s’élevaient  jadis  aux  sons  divins  qu’Ampbion  fai- 
sait sortir  de  sa  lyre,  de  même  à la  voix  d’un  de 
vos  trop  célébrés  orateurs  , les  pièces  d’une  nou- 
velle constitution  et  d’un  nouvel  empire  se  ras- 
semblaient déliés -mêmes  ; et  vous  avez  aban- 
donné l’ancien  gouvernement  à sa  propre  des- 
truction. 

Ne  dites  pas  que  la  monarchie  Française  était 
un  édince  si  vieux  et  si  ruiné  , que  le  premier 
coup  de  marteau  l’a  tout -à -fait  renversé  , et 
qu’ainsi  il  fallait  plus  que  le  réparer.  L’édibce  le 
plus  solide  ne  résisterait  pas  aux  coups  redou- 
blés que  vous  porteriez  sur  ses  fondemens  pour 
le  faire  tomber  : c’est  ce  qui  est  arrivé  pour  le 
gouvernelîient  Français;  vous  avez  commencé  à 
creuser  sous  ses  bases  profondes  5 et  à les  manier  : 
faut-il  être  surpris  s’il  s’est  abattu  sous  son  propre 
poids  , dès'  que  vous  avez  touché  à une  de  ses 
parties  ? . 

Vous  ajoutez  encore  , pour  défendre  votre 


plids  , qu’on  ne  pouvait  les  détruire  q 
Versant  tout,  pour  construire  de  nouveau.  Quel 
eues  grands  , quelques  multipliés  que  furent  les 

abus,  lis  n’offraient  aucune  difficulté  pour  les  r - 

ffirmer,  quand  nous  en  étions  -s/accoffi^ 

vérité  est,  que  vous  n’avez  pas  meme  essaye  la 
réforme  que  nous  vous  demandions  , et  qi,e 
jetnnt  depuis  long-temps  de  faire  une 
VAndahc  , il  vous  falloir  tout  changer.  Il  nous 
pqraft  que  ce  que  vous  proposez  de 

L de  lancien  v Slles  ma- 

dans  le  nouveau  que  ^ , us  fondez , le 

ff  Olive  cà  et  là  ëparses  dans  les  jar- 
sures  quon  trouve  ça  cl  y 

- '^'EtabÏrtne  balance  invariable  entre  la  recette 

et  la  dépense;  assuierla  liberté  individuelle,  vé- 
rifier la  dette  nationale  , donner  des  bornes  aiix 

pouvoirs  des  ministres,  réformer  la  I-t- pmle 

et  criminelle  , abolir  successivement  la  venab 
-des  ebarges  ,Vt  principalement  assujettir  chaque 
individu  à contribuer  aux  besoins  de  leiat  , par^ 

> une  imposition  répartie  également  sur  toutes  es 
classes  ; voilà  les  différens  objets  pour  lesquels 
nous  vous  avons  député.  Vous  ne  deviez  pas  vous 
écarter  de  ces  points  fondamentaux. 

Comme  aucun  de  ces  objets  n’est  encore  rem- 
pli, comme"^vous  ne  vous  occupez  que  de  pro- 


plus  laisser  subsister  auc  ® "« 

-ent  sous  leq  e ^ 

«ècîes,  qui  es’  l ” / 

''«ut  bien  le  nonyesu\rZ! 

quelque  prix  que  ce  soit  - «aWir,  à 

»ous  disséquer  en  'Il  travaillez  à 

pour  for, uer  ensuite  àTotre  ” ure”'dV”'"''"*  ’ 
bres  epars,  autant  d-  r ' ^ 

t'Uice  en  France  r,  ^ ^ aucune  pro- 

«PParentment  trorL^r^f > 

perdent  dans  ceux  de  t.  t^otlondus  et 
nouvelle, nenc  inventés  T'"'"'  * 

feant  c’oire"^;:;  iTlr"; 

■plus  doux,  et  une  nouvelle  exrite 

"Ddpete'L’r  Sgtlière  ■ 

t(ui  paye  ainsi  très-cbéLient  à 7"  > 

f f s«"-  q«i  i.i  tekirenuêt""  p"“ 

mt  toutes  les  offrandes  patriotiaue^  " 

^îons  au  moins  de  voir  ^ 

d.  c ■*' 

s fCs  quf  pèsent  tant  sur  le 
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trësor-royal  , dans  ce  moment  de  crise  et  dç 
derresse.  Mais  vous  avez  été  sourds  à la  voix  d’un 
prélat  patriote  qui  vous  y sollicitait  : si  le  vérita- 
ble patriotisme  vous  eût  anime , quelle  plus  belle 
occasion  de  le  montrer  î Nous  ne  Comptons  pas 
au  nombre  de  ses  traits  le  sacrifice  mesquin  de 
quelques  boucles  d’argent. 

Vous  vous  e'ciez  enfin  charge' , messieurs , de 
mettre  un  certain  ordre  dans  les  affaires  de  l’e'tat  ; 
et  depuis  que  vous  avez  commence  de  vous  occu- 
per de  ce  grand  ouvrage  , elles  deviennent  pires 
qu  elles  n’ëtaient.  Montrez-nous  un  homme  qui 
n air  pas  à se  plaindre  ! Quand  le  mal  est  si  gé- 
néral'^ Fope'ration  qui  en  est  la  cause  ne  peut  être 
que  très-mauvaise.  Hommes  inconsëquens  ! cha- 
que pas  que  vous  faites  est  un  ridicule  de  plus 
que  vous  vous  donnez;  Quand  vous  avez  fait 
quitter  à votre  Roi  le  nom  de  Roi  de  France  ^ 
pour  prendre  celui  de  Roi  des  Français  , pour- 
quoi ne  Favez-vous  pas  fait  appeller  le  Roi  de  la 
nation?  Vous  avez  déjà  fait  quitter  à votre  théâ- 
tre le  titre  de  théâtre  Français  , pour  lui  donner 
celui  de  théâtre  de  la  nation  : il  ne  manque  plus 
que  de  voir  Facadémie  Française  se  met^  morpho- 
ser  à sa  première  séance  ; en  académie  d:  la  na- 
tion. 

Nous  allons  nous  rassenib’er  dans  nos  différons 
bailliages  , malgré  le  décret  singulier  que  vous 
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avez  rendu  pour  nous  deTendre  de  nous  assem- 
bler. De  simples  dele'gués  ont-ils  le  droit  de  don- 
ner des  ordres  à leurs  commettans  l Pourquoi  n a- 
vez-vous  pas  osé  faire  une  pareille  défense  aux 
Districts , de  Paris  5 qui  se  sont  toujours  assemblé 
et  qui  s assemblent  chaque  jour  sans  vous  consul-* 
ter  l V ous  êtes  trop  sous  leurs  yeux  et  vous  avez 
pensé  que  vous  pourriez  mieux  en  imposer  et 
commander  de  loin  que  de  près.  Nous  instruirons 
le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts  : en  déclarant 
la  plus  grande  partie  de  vos  opérations  fausses  et 
nulles,  nous  le  ferons  revenir  des  erreurs  ou  vous 
1 avez  plongé.  Afn  qu’il  ne  soit  plus  la  dupe  de 
toutes  ces  marques  d’adhésion  à vos  arrêtés  de 
la  part  de  quelques  villes , et  que  vous  faites  insé- 
rer dans  les  journaux  avec  tant  d’affectation,  nous 
lui  dirons  qu’elles  ont  été  surprises  par  la  plupart 
de  vous  a leurs  correspondants  : que  vous  faites 
passer  pour  consentement  unanime  des  villes , ce 
qui  n’est  qu’un  aveu  mendié  à quelques  particu- 
liers peu  instruits  de  ce  qui  se  passe,,  ou  qui  n’a- 
gissent qne  d après  les  avis  secrets  que  vous  leur 
laites  parvenir  ; nous  lui  dirons  que  les  idées  ré- 
publicaines que  vos  orateurs  dominans  et  vos  écri- 
vains soudoyés  lui  ont  insinue  , 1 ont  égaré.  Nous 
lui  dirons  quon  n a pu , sans  la  plus  atroce  ca- 
lomnie , ini  )üier  a la  nooiesse  des  desseins  nuisibles 
a ses  intérêts^  que  nous  répondons  sur -tout  de 

celle 
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celle  qui  est  répandue  dans  nos  provinces  ; que 
nous  répondons  de  même  du  clergé  contre  lequel 
on  a prodigué  tant  d’outrages  : que  la  véritable 
cause  de  la  haine  que  vous  lui  portez , prend  son 
principe  dans  celle  que  vous  nourrissez  dans  vos 
cœurs  contre  la  religion  de  nos  pères , et  que  vous 
n’avez  que  trop  manifesté  dans  vos  assemblées. 
Nous  lui  dirons  que  les  parlemens  méritent  plus 
qu’on  ne  pense  l’estime  et  la  vénération  publi- 
que ; que  si  leurs  efforts  n ont  pas  été  toujours 
heureux  contre  la  puissance  absolue  qui  forçait 
leurs  deliberations  , ils  ont  toujours  été  fidèles  à 
leurs  devoirs , en  n’enregistrant , selon  le  pouvoir 
qui  leur  avait  été  confie  par  les  anciens  états-gé- 
néraux , que  les  impôts  qui  paraissaient  n'être  de- 
mandés que  pour  l’utilité  générale  ; et  en  remet- 
tant ce  pouvoir  à la  nation  ^ ces  qu  ils  avaient 
vu  qu’on  ne  leur  en  présentait  de  nouveaux  que 
pour  favoriser  les  prodigalités  des  ministres 
et  de  la  cour  ; que  .s'ils  se  trouvent  aujourd’hui 
aussi  injustement  disgraciés  dans  1 esprit  oe  la  na- 
tion , si  elle  oublie  si  facilement  tous  les  sertices 
qu’ils  ont  rendu  à l’état,  c’est  que  les  idées  nou- 
velles ont  gâté  'tous  les  esprits  et  tourné  toutes 
les  têtes,  et  que  dès-lors  il  ne  faut'  pas  être  .sur- 
pris si  ceux  qui  étaient  il  J a un  an  les  plus  zélés 
partisans  desjmagistrats , ou  qui  s’étaient  mis  sous 
la  protection  des  cours  ^ contre  les  coups  du  des- 
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, potisme,  sont  devenus  leurs  ennemis  les  plus 
acharnes.  Nous  lui  dirons  que  les  magistrats  ont 
toujours  e'té  leurs  vrais  amis,  et  qu’on  ne  les  a 
décrié  à ses  yeux  que  lorsque  la  cabale  ministé- 
rielle a vu  qu’elle  ne  pouvait  les  gagner  et  les 
rendre  ses  oppresseurs  ; qu’ils  ne  se  sont  jamais 
opposé  à la  réforme  à faire  dans  la  manière  de  - 
rendre  la  justice;  qu’ils  l’ont  plusieurs  fois,  mais 
en  vain  sollicitée  ; qu  on  les  accuse  à tort  de  s’op- 
poser au  bien  general  , mais  qu’ils  voyent  avec 
douleur  qu’on  détruit  l’empire  des  loix  qui  fai- 
saient depuis  long-temps  le  soutien  et  le  bonheur 
de  la  France,  malgré  les  attaques  et  les  secousses 
qu  elle  a reçues  dans  differens  temps,  pour  les  rem- 
placer par  de  nouvelles  conçues  au  milieu  de  l’anar- 
chie , et  qui  n auront  ni  la  force  ni  la  majesté  des 
anciennes  pour  en  imposer  aux  mechans  et  rétablir 
Tordre.  Nous  lui  dirons  qu’il  ne  doit  plus  s’oppo- 
ser a ce  que  notre  Roi  reprenne  toute  son  auto- 
rité^* que  G est  le  vceti  des  vrais  et  des  bons  pa- 
triotes, et  le  seul  espoir  de  la  patrie;  que  ce  n’est 
que  depuis  que  son  pouvoir  ect  sans  force  et  sans 
énergie,  que  tous  les  maux  se  sont  élevés  comme 
autant  de  volcans  du  sein  de  la  capitale,  et  se  sont 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France  , et 
nous  lui  dirons  que  retarder  plus  long -temps 
de  rétablir  le  Roi  dans  tous  les  droits  de  sa 
couronne  , cest  exposer  la  nation  à se  voir  à 


\ 

\ 


tout  moment  ensevelie  sous  ses.  propres  debni. 

Nous  ferons  plus , nous  vous  excuserons  auprès 
du  peuple;  nous  lui  dirons  quun  trop  grand  zèle 
pour  lui  vous  a emporté  au-delà  des  bornes  que 
vous  deviez  respecter  : qu’avec  le  pins  grand  désir 
de  le  rendre  heureux , vous  vous  etes  malheureu- 
sement trompés  dans  les  moyens  qu’il  fallait  pren- 
dre  pour  cela:  que  vous  aUez  céder  vos  places  à 
des  hommes  aussi  éclairés  que  vous,  inais  beau- 
coup moins  enthousiastes  et  partisans  de  la  nou- 
veauté,' qui  feront  oublier  vos  fautes  par  une.  inar- 
che plus  régulière  . par  des  principes  mieux  eta- 

blis,  par  des  réformes  avantageuses,  laissant  au- 

temps  le  soin  de  détruire  peu-à-peu  des  chose» 
abusives  -,  dont  la  prudence  exige  de  ménager  en-^ 

core  l’existence.  - 

- Nous  fero;is  enfin  parler  la  religion  :1e  peuple , 

sur  l’esprit  duquel  elle  a tant  de  pouvoir,  ne  sera 
pas  sourd  comme  vous  , messieurs  , aux  sages 
conseils  qu’elle  lui  donnera.  C’est  à la  religion  que 
lé  peuple  doit  les  mœurs  qui  se  sont  conserv  s 
chez  lui.  Une  fois  quelle  lui  aura  ouvert  les  yeux , 
il  aura  bientôt  du  regret  de  tout  le  mal  qu  ü aura 
^fait;  il  deviendra  plus  modéré;  il  ne  se  répandra 
plus  dans  .les  campagnes  pour  dévaster  les  posses- 
. Lns  des  nobles  et  du  clergé;  il  payera  aux  un» 
et  aux  autres  les  droits  qui  lui  sont  dûs  : le  peupte 
peut-être  aveuglé  et  séduit , mais  il  n est  ni  me  . 
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1 verra  que  Ja  vraieîiberte  con- 
de  ses  Biens  sous  la  sauve-^arde  des 
^ sans  craindre  qudis  puissent  jamais  lui 

etre  enleves,  tant  qu'il  aura  pour  elles  le  respect 
t du;  la  paix  et  l'harmonie  renaîtront 
le  royaume,  ; 

Letat  de  souffiance  où  le  peuple  est:  déduit, 

, pour  s’étre  livrd  à vous  aveiïgiément 
et.Yous  avoir  regardé  comme  autant  d’oracles, Je 
»dra  a 1 avenir  moins  facile  à se  laisser  prévenir 
r-  des  discours  vagues  et  insidieux.  Les  nou- 
eputes  que  nous  -nommerons  sincèrement 
occiîpés  du  bien  de  l’état  , n'auront  pas.  besoin  , 

1 Operer  . d emprunter  les-  moyens  iniques 
vous-avez  mis  en  usage  pour- faire  passer  vos 
_ destructeurs.  D’après  la  remarque  bien 
juste  dun  de  vos. membres  qui  ne  doit  pas  vous 
etre  suspect , nous  aurons  le  soin  de  les  prendre 
dans  la  classe  des  citoyens,  plutôt  que  dans  celle 
des, philosophes  : dans  le  nombre  des  propriétai- 
res, plutôt  que  dans  celui, des  orateurs. Nous  exi- 
gerons ,Nur  toutes  choses,  qu’ik  aient  des  mœurs., 

de -la  religion  et  une  probité  Lien  énrouvée.  Quelle 

veiitaljle  grandeur  ! quelle  solidité  n’aurait  pas 
eue  J assemblée  des  e'tats-gér.éraux  , si  elle  n’a- 
vait  ère  composée  que  de  tels  hommes  ! Oui 
messieurs,  cbmposée  de  l’élité  du  clergé,  de  là  ' 

noDiesse , et  des  DreîTlioroc 
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éclairés , elle  âuraitété  autant  recommandàble  par 
s.es  vertus  que  par  ses  lumières  ; n’ayant  eu  d’au- 
tres guides  et  d’autres  vues  dans  ses  opérations, 
que  la  justice , l’e'quité , rhumanité  et  la  modéra- 
tion, nous  jouirions  déjà  des  fruits  qu’elle  devait 
produire,  la  prospérité  publique.  Que  de  larmes 
au  contraire  n’avons-nous  pas  à répandre  sur  les 
maux  et  lés  ruiner  qui  nous  environnent  de  tous 
côtés!  Nos  nouveaux  représentans  auront  un 
double  emploi  à remplir  , celui  de  réparer  vos 
fautes,  et  de  faire* renaître  le  bien  dont  vous  avez 
comme  tarri  la  source.  Dès  le  moment  que  nous 
avons  connu  ‘tout  le  mal  que  vous  avez  fait  ,_nous 
nous  empressons  d’en  arrêter  le  cours  funeste;  il 
en  est  encore  temps , quoiqu’il  ait  déjà  fait  bien 
des  progrès. -Nous  nous  rendrions  ^coupables  aux 
yeux  des  habitans , tant  de  nos  villes  que  de  nos 
campagnes , si  nous  nous  endormions  plus  long- 
temps sur  les  malheurs  qui  nous  menaçent. 


' Peuple  Français  ! on  vous  a dit  d’ouvrir  les 
yeux  : tant -que  vous  n’avez  vu  tomber  sous  les 
coups  de  vos  nouveaux  tyrans , que  la  noblesse  et 
le  cierge , vous  vous  êtes  réjoui  , parce  que  vous 
n'avez  pas  vu  que  leur  anéantissement  entraîne- 
rait nécessairement  mille  maux  dans  votre  sein. 
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Les  mains  qui  vous  ont  tant  carressé  et  qui  vôus 
pressent  aujourd’hui,  sont  les  mêmes  qui  ont  ar- 
raché le  sceptre  des  mains  de  votre  légitime  sou- 
verain 5 et  qui  1 ont  brisé  pour  s’en  partager  les 
morceaux.  Ouvrez  donc  sérieusement  les  yeux  : 
vous  n’avez  qu a choisir,  ou  d’être  gouvernés  par 
mille  souverains  créés  d hier , et  salariés  ; à vous 
attendre  d’être,  déchiré  par  toutes  les  dissentions 
dont  ils  seront  toujours  le  foyer,  et  vous , tou- 
jours la  première  victime  : ou  de  vous  remettre 
sous  le  gouvernement  monarchique , qui , dégagé 
des  abus  qui  s’y  étaient  glissés , peut  seul  vous 
convenir  et  vous  rendre  heureux. 

En  rappellant  ainsi  votre  Roi  à ses  royales 
fonctions , dont  on  l’a  si  cruellement  dépouillé  , 
vous  apprendrez  à tous  les  peuples  étonnés  de 
votre  insurrection  , ou  qui  pourraient  l’imiter  ,, 
que  quelques  factieux  ont  bien  pu  surprendrre 
votre  religion  , mais  qu’ils  n’ont  pu  long-temps 
vous  abuser.  Que  des  que  vous  avez  reconnu  com- 
bien ils  vous  trompaient , vôus  êtes  rentré  dans 
l’ordre,  et  avez  expié  vos  erreurs,  en  rendant  au 
Roi  ses  droits  et  son  pouvoir,  en  respectant  les 
propriétés  des  nobles  et  du  clergé , en  brisant  les 
roseaux  qui  voulaient  s’élever  au-dessus  des  cèdres 
du  Eiban , et  en  renvoyant  les  traîtres  chez  eux 
couverts  d’opprobres  ét  d'ignominie. 
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Nous  apprenons  avec  surprise , messieurs , que’ 
persévérant  toujours  dans  vos  opinions  destructi- 
ves sur  les  biens  ecclésiastiques,  vous  venez  de 
décréter  quil  en  sera  vendu  pour  une  somme  con- 
sidérable dont  le  prix,  ou  le  fonds  sera  donné  aux 
actionnaires  de  la  caisse  d’escompte,  à qui  vous 
avez  demande  des  aA’^ances.  Eh  ! messieurs  î n e— 
tait-il  pas  plus  juste  et  plus  dans  l’ordre,  de  don- 
ner pour  caution  „ à ses  riches  prêteurs  qui  ont 
déjà  gagné  tant  de  millions  avec  l’état  , qui  ont 
"tout  l’argent , et  qui  le  gardent , les  nouveaux  im- 
pôts qu’il  faut  établir  nécessairement  ? La  manie 
d emprunter  a perdu  le  royaume;  vous  savez  tous 
les  maux  qu’elle  a causé  à l’état  ; vous  n’êtes  as- 
semblés que  pour  les  réparer  , et  cependant  vous 
tombez  dans  les  mêmes  fautes  que  les  ministres 
déprédateurs;  vous  osez  emprunter  encore.  Sou^ 
venez-vous  que  chaque  nouvel  emprunt  est  une 
nouvelle  plaie  faire  à la  nation.  Î1  faut  prompte- 
ment rétablir  tous  les  impôts  ; dès  qu’ils  doivent 
etre  également  imposés  par-tout  le  royaume  , il 
ne  peut  plus  y avoir  de  difficulté  dans  leur  im- 
position ; il  faut  les  établir  en  raison  de  la  dé- 
pense qu’il  faut  faire , voilà  tout  le  secret  de  la 
finance,  et  vous  n’aurez  plus  besoin  du  secours 
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désastreux  des  emprunts.  Les  revenus  de  Timpof 
doivent  suffire  pour  parer  à tous  les  besoins  de 
i état , s ils  sont  bien  administrés. 

Si  cependant  il  vous  faut , avant  le  rétablisse- 
ment et  la  perception  parfaite  de  nouveavx  im- 
pôts, recourir  à un  emprunt  quelconque,  vous 
ne  pouvez  donner  pour  caution  que  le  fonds  qui 
appartient  à le  nation  ; comme  il  n y a que  les 
impôts , sur  rouiB  les  revenus  des  biens  des  parti- 
culiers , qui  lui  appartiennent  , il  s’ensuit  qif elle 
.ne  peut  assigner,,  en  paiement  des  avances  qu’on 
peut  lui  faire,  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  les  biens  des  particuliers  ou  des  corps  qui 
comptent  sous  leur  bannière  un  certain  nombre 
de  particuliers. 

Il  vous  a plu  de  décréter  que  la  disposition  des 
biens  ecclésiastiques  appartenait  à la  nation;  l’ap- 
plication que  \ous  faites  de  ce  décret  est  injuste: 
cette  disp osi tion  ne  p eut  être  vraie  q ue  rela li  v e m en  t 
aux  revenus  pour  les  appliquer,  quand  le  cas  est 
necessaire,  à des  éîablissemens  utiles  à la  reli- 
gion, ou  a des  secours  momentanés  pour  les  be- 
soins de  lérat;  autrement  vous  avez  décrété  une 
chose  fausse  et  qui  est  contre  le  droit  des  gens  : si 
les  biens  ecclésiastiques  appartenaient  de  tout  terr-ps 
a la  nation  , vous  n aviez  pas  besoin  de  décréter 
qu’ils  lui  appartenaient  ; s’ils  ne  lui  appa/tenaient 
pas  ayant  le  décret,  vous  n’avez  pu  décréter  qu’ils 

lui 
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kl  appartenaient.  Si  votre  décret  pouvait  donner 
à la  nation  un  droit  de  propriété  sur  ces  biens, 
quand  vous  les  aurez  , dévoré  , vous  pourrez  e 
même  décréter  quelque  jour  que  les  biens  des 
particuliers  lui  appartiennent  , et  payer  avec  eux 
les  dépenses  extraordinaires  , que  le  temps  et  les 
circonstances  imprévues  peuvent  lui  occasionner. 
C’est  pourquoi  nous  vous  dirons  que  vous  n avez 
aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques , pour  les  donner  à des  particuliers,  et  que 
tous  ceux  à qui  vous  pourriez  les  vendre  , ayant 
la  force  en  main,  n’acquierront  pas  solidement, 
puisqu’ils  n’acquerraient  que  par  une  vente  faite 
par  des  usurpateurs,  et  non  par  les  véritables pro- 

^ Pourquoi  n’avez-vous  pas  accepté  les  offres 
très-considérables  que  le  clergé  vous  a fait  sur  ses 
revenus!  C’est  à ce  refus  que  l’on  reconnaît  1 esprit 
qui  vous  fait  agir  : elles  ne  cadraient  pas  avec 
•vos  projets' de- destruction:  vous  avez  juré  la  perte 
du  clergé  , et-  c’est  la  haine  que  vous  lui  porœz 
qui  vous  a dicté  vos  décrets  contre  lui.  Le  bien 

public  , si  vous' l’aviez  consulté , vous  aurait  fait 

Lcepter  les  offres  du  clergé  : elles  étaient  et  elles 
sontun  véritable  secours  pour  la  nation  dans  le  pres- 

' santbesoin,  et  sur-tout  dans  l'état  de  désolation  ou 
elle  est  réduite  par  vos  fausses  opérations.  La  con- 
servation de'  ses  biens  est'  d’autant  plus  necessaire, 
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que  les  vendre  aujourd’hui,  c’est  enkverà  kposte- 
ritë,à  la  nmion  future  les  secours  casuels  qu’elle  a 
droit  un  jour  d’y  trouver  dans  des  momens  ur- 
gens  que  nous  ne  pouvons  pas  prévoir , et  qui 
peuvent  arriver. 

Au  surplus , la  nation  est  mineure  ; et  ce  que 
vous  faites  aujourd’hui,  s’il  n’est  pas  dans  les  rè- 
gles précises  de  la  justice  , sera  Bientôt  détruit; 
la  nation  a droit  dans  tous  les  temps  de  revenir 
sur  des  opérations  qui  n’auront  eu  pour  base  que 
la  haine  et  l’irréligion.  Quelle  solidité  pour  ceux 
qui  seraient  assez  téméraires  pour  acheter  les 
Mens  ecclésiastiques  d’après  vos  décrets  ! Nous 
les  avertissons  ; tel  est  le  devoir  des  provinces  : 
nous  devons  surveiller  vos  actions  et  les  faire  con- 
naître. Il  est  de  notre  intérêt  d’arrêter  le  mal 
dont  vous  semez  par-tout  les  funestes  principes , 
et  nous  ne  garantirons  jamais  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques. 

Quant  aux  biens  du  domaine  du  Roi  ^ quel 
droit  avez-vous  de  les  vendre^  Ils  appartiennent 
à la  maison  régnante  , ils  font  son  apanage  et  soir 
patrimoine.  Puisque  vous  avez  décrété  que  les 
impôts  devaient  être  perçus  par  la  nation  , et  que 
remploi  devait  s’en  faire  par  les  préposés  , vous 
n’aVez  droit  que  sur  les  fonds  provenans  des  im- 
pôts. Le  Roi,  privé  de  la  percetion  des  impôts, 
rentre  de  droit  dans  ses  domaines  ; ils  lui  appar- 
tiennent de  tout  temps  ; ils  ne  lui  viennnet  pas 
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<3e  la  nation;  vous  n’avez  aucun  droit  sur  eux;  le 
Roi  seul  peut  en  disposer. 

Il  faut  faire  connaître  au  peuple  les  droits  qui 
sont  à la  nation , au  Roi  et  au  cierge'  , relative- 
ment aux  biens  qui  leur  appartiennent,  pour  qu’ils 
ne  s’égarent  plus  dans  de  vaines  prétentions. 

Les  droits  de  la  nation  sont  de  s’imposer  elle -mê- 
me et  de  veiller  ài’emplor  des  rrhpôts  pour  l’iitilite' 
publique;  elle  n’a  aucuhè  proprie'te',  mais  elle 
doit  protéger  toutes  celles  qui  sont  sous  ses  ’dra- 
j;  l’impôt  ne  lui  est  payé -par  chaque  pro- 
prietaire , soit  particulier  , Jsoit  par  ceux  qiii  sont 
réunis  en  corps  comme ie  clergé,  que  pour  qu’elle 
assure  à jamais  la  tranquille  et  la  paisible 
jouissance  de  leur  propriété.  ' ’ • 

Les  droits  du  Roi  sont  de  jouir  purement  et  sim- 
plement des  domaines  qu’il  a. reçus  successivement 
-de  ses  ancêtres  et  de  ceux  qui  peuvent ^'lui-re^ 
venir  de i droit  : ib  a la  propriété^  sur  tous  "éès 
biens  qui  doivent  être  egalement  sujets  a l’impôt 
envers  la  nation , qui  ’estf  k mère  ' cornmune  du 
Roi  et  du  peuple.  Il  a de  plus -le .droit  d’avoir  uA 
revenu  que  la  pation  lui  doit  payer,  comme  pou- 
voir exécutif , sur  la  totalité  des  impôts. 

Les  droits  du  cierge  et  de  tous  les  autres  Corps^, 
sont  de.  jouir  des  biens  qui  kur  sont  affectés  . 'op 
qui  leur  ont  ete  donnés , en  succédant  aux  droits 
des  fondateurs  et  des  donateurs  propriétaires.  Les 
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diitèrens  corps  ont  acquis  leur  droit  de  propriété^ 
leurs  biens  doivent  payer  à la  nation  les  mêmes 
droits  auxquels  ils  seraient  imposes , s’^ils  étaient 
entre  ks  mains  des  particuliers.  C est  une  vérité 
reconnue  aujourd’hui,  et  qui  exclut  la  nation  du 
droit  de  propriété  . sur  les  biens  des  corps,  et 

principalement  sur  ceux  du  clergé. 

C’est  la  réunion,  de  plusieurs  provinces , sous 
un  même  régime , qui  forme  ce  qu’on  appelle  une 
nation  , cette  réunion  ne  s’opère  que  par  la  suite 
des-siècles;  certainement  on  ne  peut  fms  dire  que 
•la  nation  à laquelle  une  province  se  reunit , ait 
des  propriétés  dans  cette  province  ; lors  de  la  pre- 
niièrê  réunion  des  provinces , elle  ii’y  avait  aucun 
droit  de  propriété,  à moins  qu’on  puisse  dire  què 
•la  nation,  avant  d’être  nation , avait  des  proprié- 
tés, ce^quiest  absurde*  Xa  raison  doit  être  autant 
la  loi  supérieure  d’unemation  ^ quei  des  particu- 
liers,: une  nation  peutrelle; , en  ■'suivknéla  ldi  de  la 
raison,  faire  cesser  i:sa  volonté  la  pro:^riété  d une 
jeliosç.Æet  acte  ,rÿ’il  pouvait  avoir  lieu,  ;n’a  point 
encore 'dé  terme  pour  rexprimer  , c’est,  plus  que 
vol^  expolialiQn,-  brigandage,  &c.  Français!  ap- 
prenez que  ceux  o qui  vous  ont  arrache  pat  des 
bassesses  le  droit  qu’ils  ont  rendu  terrible  , d’être 
vos  représentai  , .arrachent  à la  religion , au 
clergé,  à vos  enfans,  à la  postérité  des  biens  qu'ils 
n’ont  soutenu  appartenir , a . la  nation  > que  potu 
pouvoir  5 sous  ce  prétexte  5 les  faire  passer  dans 
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les  mains  profanes  et  usurières  des  capitalistes  et 
des  actionnaires  de  la  caisse  descompte.  Voila 
pourquoi  ils  ont  voulu  anéantir  le  cierge , et  qu  ils 
l'ont  fait  vilipender  par  le  peuple.  Laisserez-vous 
ainsi  dépouiller  la  religion  d’un  apanage  sacre  que 
lui  ont  légué  vos  pères  î Et  verrez-vous  de  sang- 
.froid  vos  enfans  privés  par  \ enragemem  de  quel- 
ques hommes  soudoyés  par  des  capitalistes  etran- 
gers, et  vampires  de  l’état,  des  ressources  quel 
vos  familles  et  les  pauvres  trouvent  dans  les  biens 
ecclésiastiques  , et  qui  vous  sont  pour  toujours 
enlevés  , si  vous  ne  vous  opposez  pas  a leur 

vente  ? ' 

On  nous  annonce  la  suppression  de  nos  bail- 
liages, et  la  formation  de  plus  de  quatre-vingt  de- 
partemens.  Nous  ne  sommes  pas  surpris  que  de 
pareils  projets  se  proposent  ; mais  nous  ne  croyons 
pas  à leur  exécution.  Nos  députés  ont  craint  sans 
doute  de  venir  tendre  compte  de  leur  conduite  4 
et  de  l’exécution. de  nos  mandats,  aux  bailliages 
dont  ils  sont  envoyés.  Ils  ont  cru  se  tirer  d embarras 
en  les  abolissant, ét  croient  qu’ils  n auront  aucun 
.compte  à rendre  aux  départemens  dont  ils  sont 
les  créateurs;  c’est  cette  fausse  assurance  d’impu- 
nité qui  les  a rendu  aussi  téméraires  et  aussi  des- 
tructeurs. Qu’ils  fassent  attention  que  si  les  noms 
dés  bailliages  venaient  à ne  plus  exister,  les  hom- 
. mes  sont  toujours  lés  mêmes , et  qu  ils  auront  à 
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repondre  corps  pour  corps  à toutes  les  familles 
qü  ils  ruinent.  Ce  n’est  pas  seulement  le  clergé 
mais  toutes  les  classes  d’homme?  qui  souffrent  de 
leurs  operations.  Le  bandeau  tombe  chaque  jour 
es  yeux  ! Le  peuple  a comme  applaudi  dans  le 
commenœment  à l’oppression  de  la  noblesse  et 
U c erge  ^ i ne  pensait  pas  que  les  pierres  de  ces 
deux  anciens  édifices  qu’on  lui  faisait  renverser, 
tomberaient  sur  lui.  La  noblesse  et  le  clergé  ont 
tout  souffert  sans  rien  dire  , quoiqu’on  ait  fait 
contre  eux  mille  et  mille  horreurs  ; mais  aujour- 
d hui  chaque  bourgeois  se  plaint,  et  se  plaint  bau- 
lanternent  de  la  misère  ou  il  se  voit  réduit  ; il 
ne  se  plaindra  pas  impunément:  c’est  lui  qui,  en 
demandant  que  chaque  chose  rentre  à sa  place 
vengera  à la  fin  la  noblesse  et  le  clergé  des  per- 
sécutions dont  ils  sont  injustement  les  victimes, 
et  dont  les  auteurs  infâmes  sont  lés  Chapeliers, 
es  Mirabeau  , les  d’Orléans  et  leurs  consors.  Dieu.' 
qu  il  nous  en  coûte  de  le  dire  ; à quel  point  de 
dégradation  est  donc  tombé  la  nation  Française, 
puisque  des  hommes  connus  par-tout  par  leurs* 
bassesses  ou  leurs  crimes,  sont  devenus  pour  son 
maUiêur,  ses  plus  augustes  représentans  ! 

Jusques  à quand,  Parisiens,  resterez-voits  dans 
votre  aveuglement?  Vous  n’avez  d’autre  parti  à 
prendre  qu’à  renvoyer  chez  eux  ces  ennemis  de 
la  monarchie  Française , ces  faux  amis  du  peuple; 
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les  nouveaux  députés  que  nous  allons  nommer 
pour  les  remplacer  , seront  charge's  uniquement 
de  mettre  en  exe'cution  les  de'clarations  du  Rci  du 
23  juin  , et  vous  verrez  le  bonheur  renaître  de 
tous  côte's.  Relisez,  Français,  cette  precieuse  dé- 
claration , vos  maux  datent  du  jour  où  elle  a etë 
méprisée. 


Nous  entendons  crier  par-tout  depuis  six  moii 
contre  les  aristocrates.  Où  sont-ils  donc  ces  aris-, 
tocrates  ? On  fait  beaucoup  de  bruit  , on  répète 
par-tout  ce  nom  parmi  le  peuple  , comme  celui 
de  la  bête  noire  dont  on  se  sert  pour  faire  peur  aux 
I enfans.  En  a-t-on  déjà  trouve  quelqu  un , parmi 
ces  cent  mille  et  un  aristocrates  contre  lesquels  on. 
s est  armé  de  pied-én-cap  dans  tout  le  royaume , 
qu  on  ait  pris  et  qu’on  ait  puni  en  même-temps 
comme  coupables  non  de  lèze- nation,  mais  de 
lèse-démocratie  l Ils  forment  donc  une  armée  in-» 
visible  au  milieu  de  la  nation  l Ce  sont  donc  des 
esprits  aériens?  Vous  avez  beau  faire,  alors  yous 
ne  lès  prendrez  pas  ; ils  vous  lutineront  toujours 
comme  font  les  espfits  fblets  dans  nos  campagnes. 

Pauvres  Parisiens  ! ne  voyez-vous  pas  que  ceux 
qui  sont  intéressés  à’ vous  tromper  , et  qui  ont 
cependant  vbesoin  de  vos  bras  pour  parvenir  i 
leurs  cruelles  fins , vous  bernent  par  ce  mot  da- . 
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Tistocrare  : un  aristocrate  , dans  la  signification 
propre  du  mot , est  celui  qui  est  membre  d un 
gouvernement  établi  par  la  réunion  de  plusieurs 
grands , nobles  ou  riches  : sous  un  tel  gouverne- 
ment il  ny  a pas  de  Roi.  Ceux  dont  vous^étes 
les  agens  actifs  , rient  eux -mêmes  sous  - cape 
de  Terreur  où  ils  vous  ont  plonge  au  sujet  du  mot 
d’aristocrate  Venais  il  leur  fallait  un  but  vers  lequel 
on  pût  vous  faire  marcher,  et  ce  mot  d aristocrate 
en  valait  bien  un  autre  ; iis  rient , écriront  long- 
temps de  votre  acharnement  à poursuivre  sans 
relâche  ces  prétendus  aristocrates  qui  se  présentent 
- par-tout  à votre  imagination  exaltée  par  Tahus  de 
la  liberté , à-peu-près  comme  Donij  Quichote  fai- 
fait  la  guerre  aux  moulins  à vent.  Les  aristocrates 
sont  les  vrais  pend  ans  des  châteaux  en  Espagne  , 
que  bâtit  dans  sa  tête  un  esprit  dérangé. 

Si , pour  aimer  son  Roi  et  sa  patrie , si , pour 
gémir  de  voir*  Tun  sans  sceptre  et  Tautre  déchirée 
chaque  jour  par  les  factions  de  quelques  hommes 
qui  abusent  de  la  confiance  qu’on  avait  mis  en 
eux,  on  est  aristocrate  ^ nous  nous  glorifions  ^ mes- 
sieurs les  Parisiens  , de  ce  titre , et  vous  pou- 
vez--proclamer  par-tout  que,  les  provinces  sont 
aristocrates. 

F I N. 


